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DỤ N- 46 du 29ẹ Jour du 4è Mois de la 17è année 
de Bao-Đai (le 12 Juỉn 1942) 


NOUS, ElíPERSUR D-’ ANNAM, 

Sur le rapport de No tre Kinỉstie de la Justice 
íormulé après avỉs du Consell des Kinìstres et ac- 
cord de Monsieur le Résiđent SupérỉeurỊ 

ORDONNONS : 

Aĩrò.ler .- Sont promulgués dans tout le territoire 
de l^AnnamỊầ 1’exception de la Concessỉon de Tourane, 
le Code d>Organỉsation des Juridictions annamites de 
l , Annam,le Code de Procédure civỉle et commercỉale,le 
Code de Procédure Pénale et le Code de Commercẹ,dont 
les textes sont annẹxés au présent DỤ. 

ART.2 .- La date ắ laquelle ces Codes entreront en 
applỉcation,sera fixé par-DỤ ultérỉeur. 

ART.3 .-Toutes dispositions antérỉeures contraỉrẹs 
cesseront d>ễtre en vỉgueur à compter de la même date 

Approuvé par Arreté • Respect à cecỉ 
No 3197-D du 27-6-43 de Sa Majesté a slgné ĩ"B,Đ." 
Mr le Gouverneur Général. 


DỤ No 80 du lOè Jour du 9è I/iOỈs de la 18è année 
de Bao-Đaỉ (le 8 Octobre 1943) 

NOUS, ĨmperẽŨr d~ Ãnnam, 

Vu......., 

Sur le rapport de Notre L'-ìnỈ£T>re de la Justỉce 
íormulé après avis du Consíix tìeứ Mỉnỉstree et ae- 
cord de ivionsỉeur le Résỉdent Supónèurị 

0 R DO N N 0 N s ỉ 

ART.ler .- Le Code d^rganisatỉon des Juridịctions 
annamỉtes de l^nnamỊle Code de Proọódure Pénale,le 
Code de Procédure cỉvỉle et comraerciale et le Cođe 
dLe Commerce promulgués par DỤ No 46 du 12 Juin 1942, 
"entreront en applỉcation à cômpter du ler Jour đu ỉér 
‘ỉloỉs de la 19è année de Bao-Đaỉ (25 Janvier 1944). 

ART.8 .- Toutes dispositlons aiitốrieures contraì- 
res aceìles de ces nouveaux A Codes cesseront d^être 
en vigueur à compter de la même da,te 

Respect à cecỉ 
Sa Majesté a sỉgné s 
" Ìao-đai" 

Approuvé par arrềtồ No 4688 du 26 Octobre 1943 de 
Monsỉeur le Gouverneur Gếnéral. 








DỤ số' 46 ngày 27 tháng 4 nấm Ịiao-Đẹỉ thư 17 (12-6-42- 

wm ——ị, 

ĐẠI-m HOÀNG ĐÊ:- •: 

Chỉeu ... . ........... 

Chỉê-u lời Phiền tau qua Tư-Phạp Bọ-thẩn đa do 
Thựơng-Thơ Họi-Dong va' Quỉ ^hẫra-Sư Đạỉ-thẩn ý hỉẹpj 


NùY GIÁNG„DỰ NHƯ- SAU NẨỴỉ 
Diều thư 1 .- Nay chuẫn đem cac quyên Ịuật "TrungỊ 
Ky Phap-vỉẹn Bỉen-che",luật "To-tụng họ-vụ va thương 
sự ") luật "To-tụng hinh-vụ" va' luật "Thương raaỉ" . =1 
dinh theo Dự nầy,ban bo khap các địa hạt xứ Trung-Ky 


trừ thành-phồ Tourane ngoại , ^ 

Điều thư 2 ,- Se co Dụ sau minh dịnh rang cạc quy^ 
líiật ằy se bằt dầu 4 thỉ hành tư iiga'y nào. 

Diều thư 3 .- Nhưng thễ-lệ na'o la'm ra tư trước ma' 
co trái với điều na'o trong mạy quyên Duật nẩy thờỉ K 
từ-ngày đem thỉ hanh các quyên luật na'y trơ đi,se dẹl 

đỉnh dụng «/. KHẰM-yHƯ' * 

- _ m s __A' A _ / -Phựng Ngự ky s"Bao-Dạỉ" 

Q^an Toan-Quyen Đõng-Phap ’ 

|duy|t y do nghi-định so 3197 ngày 27 Aout 1943. 


DỤ số 80 ngày 10 thang 9 năm B.Đ.18 (le 8-10-43) 

Đieu thư 1 ,- Nạy chuẫn bằt đẩu từ ngày mong một 
thang giêng nẵm Bao-Đạỉ thư 19 (25 ũanvỉer 1944) 
thờỉ se thỉ-hành eac quyên luật "Trung-Kỵ Phap-viẹn 
Bỉen-òh.e",luật "Tố-tụng HÍnh-vyi" 3 lụật "Tọ-tụng họ- 
Vỷ va thương-sự" va luật "Thương-mai" đa do dạo Dự 
so 46 ngày 27 tháng 4 năm Bao-Dạỉ tha 17 (12-6-42) 
ban bo . - . 

Diêu thư 2 .- Nhưng thê-lệ nạo lam ^ ra tư trước 

X ' 7 ' . f . f<* X ' * A _ A , aN 

ma co ^rai vơi đỉeu nao trong cac quyen luạ.t nay, 

thời kế từ ngày thi-hanh các’ quyên luạt v ấy trơ đi, 

se dễu dỉnh dụng .A Khai, tto, - . 

Quan- Ĩoan-Quỵen . . . .. 

Đong-Pháp duyệt y do nghi-định so 4688 ngày 26-10-4& 








CHAPITRE PREMIER 
Des affaipes de simple police, 

Article premier. — Les autorités provinciales, les íonction- 
naires et agenls commissionnés des polices provinciales et 
rurales, les chefs et sous-chefs de canton, les ly-truong et leurs 
adjoints, les chefs de quartier ont qualitẻ pour rechercher et 
constater les contraventions de police; ils reọoivent aussi les 
rapports, dénonciations et plaintes relatifs à ces contravenlions. 

Soit qu’ils les aient eux-mèmes constatées, soit qu’ils en 
aient eu connaissance • par des rapports, dénoneiations ou 
plaintes, ils doivent consigner, dans des procès-verbaux, la 
nature et les circonstances dés contraventiòns, les temps et 
lieux où elles ont étố commises, les preuves óu indices à la 
charge de ceux qui en sont présumẻs coupables et les décla- 
rations, saut' dans le cas du procès-verbal sommaìre prévu à 
l’article 3 ci-après. 

Art. 2. — Sauf le cas prẻvu par l’ariicle 421 du Gode Pénal, 
il ne peut, sous aucun préiexte, êlre procédé à 1’arrestation 
de 1’aúleur d’une contravenlion de police, tant que le jugement 
de condamnatiou à une peine d’emprisonnement n’est pas 
devenu définitif. 

Art. 3. — Tout contrevenant en matière de 'siinple polìce 
lorsqu’il n’y a pas de parlie lésẻộ qui peut demander des ré- 
paraiions ẽiviles, a la faculté, pour éviter des poursuites ultẻri- 
èures, de se libérer, dans les qùarante huit heures, du montanl 
de 1’amende encourue, enlre les mains des inanđarins, fonction- 
naires et agents habilitẻs ả cet effel, qui doivent en délivrer 
quiltance; dans ce cas, il peut n’être dressé qu’un procès-verbal 
sommaire de la contrávention. 

Touteỉois, en cas dô rẻeidlve, ou lorsque la conti^avention 
esl de nature à entraĩner remprisonnement, les autorités ci- 
dessus peuvent refùser l’oífre de vet’sement et donner suite 
au procès-verbal. 

En ca-s _de rẻcidive égaleinentUtì^uge peut annuler la Iransaction 
du paiernent de 1’atnende, 2 % tradĂirè le contrevenant devant 
le tribunal de simple police ;/uanế cetâAle montant de 1’amende 
payée transactionnellement/iệSÍ Ịnegtàtuì^ầ due coniurrence des 
condamnations pécuniaires qrtdnuncee^ par le jugement ou en 
totalité, par exemple s’il y a accịuiuèment. 
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Le .paiement transactionnel de l’amende n’est pas applicable 
aux contraventions de vol, d’es«roquerie oudabus de coníiance. 

Art. 4. — Le tribunal compétent pour connaĩtre d’une con- 
travention de simple J) 0 lice est le tribùnal de circonscription ou 
correclionnel et de símple police, dans le ressort dùquel' la 
còntràvention a été corcỊmise* 

* G 

Art. 5. — Le juge da tribunal de circonscription ou correc- 
tionnel et de ^simple police est saisi, soit par les pi-ocẻs-verbaux 
dressẻẩ eonfôrmẻrhent à rarticle 1 ci-dessus, soit par la plainte 
de la partie lẻsée ; 

II eslt ẹo outre saisi par la constalãtion qu’il fait person* 
nellemeot, dans le ressort de son tribuoal, de la contravention 
ữigrarlte, ce dont il doit dresser procès-verbal circonstancié. 

Ầrt. 6. — Les coptraventions de simple police soot prouvẻes 
dèvarrt les tribunauỊc, soit par les procès-verbaux ou rapports 
dressés par les autoritẻs cantonales ou commuiales, les toòction- 
naires oa agents qualifíés ả cet eíĩet, soit par lés témoins, à 
défaut de procès-verbaux. 

Les procẻs-verbaux peuyent être combattus par des preuves 
contraires, soit ẻcrites, soit teslimoniales, si le tribunal juge á 
própos de les admettre. 

Àvant le jour de 1’audieqce, le juge'peut dresser ou faire 
dresser tous procès-verbaux de rẽnseignements qu’il estime 
utiles, notanament évaluer ou faire évaĩuer les^ dommages. 

Art. 7. —Toute personne poursuivie devaat le tribunal de 
circonscription ou correctioanel et de simple police doit être 
appelẻe à fourair ses explications en audience publique, et 
autorisée ả faire entendre les tẻmoins utiles qu’elle a pu 
amener ou indiquer; 

A cet eíĩet, elle -sera appelée à comparaĩtre, soit par une 
citation en ả la fornae ordinaire, soit par sirnplé avertissement 
écrit, rnais avec avis de la contravention reprochée, ả l’audienee 
du tribunal au rôle de laquelle-sTaữaire a été inscrite; 

Touteíbis, la Aagrance d’une cootravention conslatẻe par le 
juge lui permet de prononcer cond^mnation sans audition de 
témoin, mais le juge doit aíĩirmer sa constalation dans le 
jugemént 



Ârt. 8. — Le jugemenl doit êlre somttiairement molivẻ, 
dẻlerminer la conlraveution, reprodaire les termes r ^ifi ìa Ipị 
appliquée el dont le juge doit donner lecture, pronồncer la 
pèỉne, et statuer, s’il y a lieu, soit ả la detnande de la parlỉe 
ìésệe, soit d’officp, sur les rẻparations civiles. 

Art. 9. — Le juge doil prononcer le'jugempnt publìqi.emPnl 
dans 1’audience õù rafĩ;ũre a fini d’ètre instruite, ou, au plus 
tard dans rãudience suivante. 

Le eontrevenant est avisẻ, par les soịns du greffỉer, du juge- 
ment .rendu, s’il n’a pas étẻ prononcé en sa présence. 

Les contrevenants, condamnẻs par un jugement de stmple 
poliee rendu en dernier Ị^essort, onl la íacưltẻ d^cqniũer* 
aussitỏt après la condamnation, le monlant de 1’amende, ịíps 
írais et des dommages-inlérêts mis ả leur charge, enlre Iqs 
mains du greffier qui doil leur en délivrer quiltauce-; ce 
paiement doit être mentionnẻ aussilôt sur le registre d'exẻcútion 
dés jugements. 

Art. 10. — Les jugements de simple pọlice sont rendus cn 
preraier rểssort par les tribunaux de circonscriplion ou correc- 
ìionnels et de simple police et susceptiblẹs d’àppel 'devaqỊ iiỊ 
tribunal provincial dans les cas suivànts: 

Lorsqu’une peine de prison ferme a ẻtẻ prononcẻe; 

Lorsqull a élé allouẻ des clomnaages-intẻrêts supérieurs 
ti\nte piastres; 

JLorsìjue lạ parlie • lésée a demandẻ des dommages-intẻrêts 
supérteúrs ả trente piastres; dans ce dernier cas, c’est la 
partie lésée seule qui á la facultẻ de íairể appel, qụand elle 
èslime qu’e.Ile ne reọoit pa's réparation suĩíìsànle, mais sồtt 
appel remet en cause toủs les faits dữ prorês, qui est sotìrais 
en entier ả 1’examen du (ribunal provincial, ấussi bien quatit 
à la cuìpabilỉtẻ du eontreveoant et 1’applícalion de.la peinej que 
quant à Ị'at(ribulion des rẻparatìons^ cíviles. 

Les autres jugements de simpíe police sont retỉdusen premieP 
et dernier ressort par les tribunaux de circonscription ou 
correctionnels et de simple police; ils ne peuvent être atlaqbẻs 
que par la yoie du írecours en annulation. 
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CHAPITRE II 

ớes affair*es crimiRelIes et eoppectỉoRnelles 

SECTIOiN I 

Reeherches des crimes et dẻlits 

Art.ll.— Toute personne lémoin d’un crime ou d’un délit est 
tenue moralement d’empêcher 1’auteur de le commeltre, et doil 
porter secours à lạ victime. 

Si, malgrẻ ou avant son inlervenlion, le crime ou le dẻlit 
a ẻtẻ commis, elle esl tenue de le révéler immẻdialement à 
1’autoritẻ lã plus voisine, et de concourir ả 1’arrestation du 
coupable pris sur le fait, lequel doit êtré livrẻ sans retard aux 
atitòrités communales du vilíagẹ sur le territoire duquel s’est 
accomplie 1’arrestation, ou, si pòssible, au juge du ressort. 

Art, 12.— Toute personne victime d’un acte dẻlictueux ou 
criminel a le droit d’en obtenir justice; 

Elle peut porter plainte, verbaỊemeiìt ou par écrit, devant 
toute autorité administrativé ou juđiciaire. 

Art. 13. — Toute plainte ẻcrite doit contenir, clairement 
ẻnoncẻe, les 'homs, prenoms, âge, profession, lieu de naissance 
et demeure de son auteur, et aussì de celui qui l’a rẻdigée, 
si elle n’a pas été écrite de la main du plaignant, rindication 
détaillée des íaits dont il' se plaint. 

S’il s’agit d’uu vol, la plainte doit contenir Ịa liste des. objets 
soustraits; quand ces objets sont en Irès grande quantitẻ, et que 
le plaignánt ne peut se souvenir de tous ả la fois, il lui est 
permis de faire une nouvelle dẻclaration au cours de 1’instruo- 
tion de l’affaire. 

S’il s’agit d’adultẻre, le plaigpánt doit joindre à sa plainte 
la preuve qu’il y a eu légitirne mariage, ou indiquer le lieu 
et la date oủ le mariage a ẻté cẻlẻbrẻ ou enregistrẻ à 1’état- 
civil. 

Lors du dépồt de, sa plainte, le plaignant doit faire connaitre 
les noms des tẻmqins dont iỊ entend invoquer le tệmoignage. 
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Arl. 14. — Le plaignant ou dẻnonciateur, qui prélend faire 
la preuve par écrit, doit dẻposer 1’original de la piẻce devant 
faire preuve entre les mains du juge, en mênie temps qu’il 
lormule sa plainte; le juge écrit sur lapièce déposép la ìnention 
datẻe du dépôt, la signẽ, et la fait signer par le plaignant, au 
besoin par 1’apposition de íon empreinte digitale ; il dresse un 
provẻs-verbal sommaire du dẻpổt de la pìainle et de 1’accom- 
plissement de ces íbrmalitẻs, dont il remet une expẻdition pour 
preuve au déposant. Toule piẻce quỉ est présentée après coup 
peut être reiusée. 

A tout momcnt de la procédure, le juge peut, soit d’ofĩice, 
soit sur la demande de la parlie, déeider què la pièce dẻposẻe, 
dùment revêtue des menlions et signatures ci-dessus prescrĩtes, 
.soit remplacée au dossier par sa copie certifiẻe confòrme, sur 
laquelle, ả cet effet, le grèílier appose la mention «vérifiẻ et 
reconnu coníbrme ả I’original» qú’il signe avec le juge et la 
partie, pour 1’original être 1 -endu ả cette dernière, ả charge de 
ỉe représenter toutes les fois qu’elle en sera requise. 

Art. 15. — Les agenls commissiortnés des polices provincìales 
el rurales, les chefs et sous-chefs de canton, les lý-trtrởng et 
notables, les chefs de quartier chargés de la police, dans les 
lieux oủ ils exercent leurs íonctions, qui, par une pláinte de la 
victime, ou par tout autre moyen, ónt connaissance d’un crime 
ou d’un dẻlú commis sur le territoire soumis à leur suiveillance, 
doivent immédiatement en rendre compte au juge du ressort, 
se mettre ả en rechercher les auteurs et.à en rassembler les 
preuves. 

IIs doivent consigner dans un rapport spécial, les íailẩ portẻs 
ả leur connaissance, le résultat de leurs recherches, et râdres- 
ser, dans le plus bref délai, au juge, en y joignant, s’il en 
existe une, la plainte écrite de la victinae, ẽt Ies pièces à 
conviction s’il en est parvenu en leur possession. 

Ils doivent faire conduire en mêrae tedips, devant le juge 
du ressort, les individus pris en ílagrant dẻlit, ou formellement 
dẻnoncẻs comme ẻtant les auteurs de l’infraction. 

Art. 16.— Les juges des tribunaux des deux prenùers degrẻs 
de juridiction doivent recevoir loutes les plaintes ẻcriles et 
verbales, aíĩérentes ả lous crinies ou à tous délils, qui leur 
sont adressẻs, les fairố prẻciser quand il y a liéu, et les 
enregislrer; 
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Le juge incompẻtent, pour connaỉtre d’une plainle, đoit la 
transmettre sans retard au juge compétent, avec tous les 1 ‘en- 
seignements qu’il aurait reeueillis. 

Art. 17. — Les juges des tribunaux de circonscription ou 
correctioanels et de simple police se saisissent d’offìce de la 
connaissance de tous délỉts Commis dans le réssort de leurs 
tribunaux respectifs en leur prẻsence, et de ceux qui leur sont 
simplement dénoncẻs, et pour lesquels le Gode Pénal n’exigé 
pas une plainte cornme necessaire à la poursuite ; ils procèdent 
áux mesures d’inforraation utiles en vuê de donner a l’affaire 
la suite de droit en connaissance de cause. 

Art. 18. — Relativement aux crimes commis dans le ressort 
de leur ti'ibunal, les juges des iribunaux de circonscription ou 
correctionnels et de simple police, soit par eux-mêmes, soit par 
tous agents qualiQés qu ils commeltent ả cet effet, procèdent 
immẻdiatement ả une première iníbrmation, et aux constatations 
urgentes, dans le but de vóriíier la réalitẻ du crime, et de 
rẻunir, sans perte de temps, des éléments utiles à la ráadiíes- 
tation de lã vẻritẻ, à la recherche des coupables, et à 1’arrestation 
des individus contre lesquels ont ẻté relevẻes des charges 
suffisantes; ils en avisent sans retard, et par les voies les plus 
rapides, le présidant du tribunal provincial, puis, si celui-ci, ou 
le juge dẻlẻgué poui* 1’iristruction de raíTaire, ne se transpórte 
pas sur les lieùx, ils lui transmeltent le rapport détaillé et 
circonstancié de leurs opérations, avec toutes les déciaralions 
qu’ils ont pu recueillir d’urgence, tant des victimes que des 
teraoins ou inculpés, et les piẻces ả conviction parvenues en 
leur possession; ils font en mêrae temps conduire ả sa dispo- 
sition les individus qui ont étỏ arrẻtés. 

Art. 19. — Plus particulièrement en cas d’homicide ou de 
tentative de meurtre, ils doivent, dès qu’ilố en ont connaissance, 
aviser le Prẻsident du tribunál provincial, se transporter SI 
possible imuiẻdiatement sur les lieux, et veiller à ce que leur 
état ne soit pas mođifiẻ, jusqu’à raccomplissement parfait des 
constatations légales prescrites, et de toutès investigatỉons utiles, 
soit par eux-mêmes, soit par lé Président du tribunal provincial, 
ou lè juge déléguẻ ả rinstruction, dans le cas du Iransport dê 
ce dernier sur les lieux. 

Loísque la victime peut. encore parler, ses dẻclarations sont 
recueillies sans différer, en mêras terapsr qu’il lui est porté 
secours. 
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Un mẻdecin doit être requis pour propéder ả un e\ampn 
mẻdico-légal, ou ả une autopsip, qtiand' cela" est possible, et 
paraít nécessaire pour déterminer les causes de la inort. 

Art. 20. — Le Prẻsident et les juges des tribunaux provin- 
ciaux qui, de quelque maniẻre que ce soit, ont cennalssance 
đune iúíraction commise dans le ressort de leúr tribunal, doivent 
en aviser le juge compétent pour en connaỉtre; ils ont qualitẻ 
pour prendre, ou prescrire aùx autoritẻs caritonales ou commu- 
nales et agenls qualiíiés toutes rqesures urgentes utiles en VHP 
de la manifestation de la vérilẻ, Pt, s’)l écbet> de 1’arreslation 
des coupables; dans ce cas, ils établissent leur rappoit dé- 
taillẻ et circonstanciẻ qu’ils ádressent au juge competent, par 
rintermédiaire du Prẻsident, s’il y a líeu. 

Art. 21.— Le juge qui procède à la première iníonnation a 
qualitẻ pour faire des constatations, pérquisitions et saisies au 
domicile d’un individu soupọonnẻ ou dénoncẻ comme coupable; 
s’il est empêchẻ pour y procẻder iui-mème, il peul en charger 
par dẻlẻgation son adjoint, ainsi que les che's et sous-cbefs de 
canton, ou les Ly-truong et notables chargés de la police. et tous 
agents commissiõnnẻs de lã police urbaiue provincíale ou rurale. 

La dẻlẻgation doit être expresse, écrite, et prescrire à ceux 
qui ont étẻ délẻgués de rendre compte, par un rapport ẻcril. 
détaillé et circonẩtancié. de rexẻcution et du rềsultat de 
leur mission. 

Art. 22. — Au cours des perquisitions, doivent seuls êírq saisis 
ies objets apparaissant utiles ả la manifeslation de la vẻrité. 

Les objets saisis doivent être empaquetẻs avec le soin particu- 
lier nẻcessaire, suivant leur nature, et les faits que Ieur etat ést 
appelé à ẻtabíir. Si faire se peut, ils sont mis dans une caisse, 
vase ou sac, sur lequel ràutoritẻ ayant procédẻ à la saisie 
applique un lien, une bande d’éto(ĩe ou de papier scellés de 
son sceau ou du cachet du village. 

Art. 23. - Les pièces à conviclion remises par les parties. 
ou saisies par ráutorité, doivent être conservees par ỉe juge 
pour être mises ả la dispósition de la juridiction supériẻure 
lorsqu’elles paraissent utiles à la manifestalion de la vẻritẻ. 

Les objets périssables et les animaox qui ne peuvent êlre 
conservés jusqù’à la décision de lạ juridiction supẻrieure sont 
mis en garde ou vendus après que le jugơ les a dẻcrits soi- 
gneusement dans un procès-verbal annexe au dossier. 
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Toutes pièces à convict on saisitìs ou leur valeur, doivent être 
reslituées à leur légitime propriétaire, si la loi n’en ordonne 
la coníiscation ou la destruction ; toute contestalion sur la 
propriẻté d’une pièce à copviction fail l’objet d’un lilige civil 
dislinct de raílaire pénale. 

SEGT10N II 

Des arrestations et de la détention préventive 

Art. 24. - Hors lẹ cas de crime ou de dẻlit ílagrant, où lout 
particulier peut et doit même en arrêter les auteurs, et les 
conduire à 1’autoritẻ, ou de dénonciation formelle à un agent 
de 1’autorité, aucune arrestalion ne peul être opẻrée sans un 
ordre ệcrit du juge. 

L’ordre doit : 

Indiquer, s’il est déjà connu, le nom de la persohne à appré' 
hender, et tous les renseignements permeltant de la retrouver et 

de la reconpaỉtre, 

♦ 

Enoneer sommairement les molifs pour lesquels rarrestation 
bst prescrite, 

Etrô datẻ et signé par le juge 'qui l’a dẻlivrẻ et revẻtu de 
son sceau. 

Un ordre d’arrestalion doit ẻlre établi pour chaque individu 
à apprẻhender. 

Art. 25. — Lorsque 1’individu ả appréhender est supposẻ se 
trouver đans un aútre ressor^ que célui où le crĩmé ou le 
dẻlit a ẻté commis, le juge transmet 1’oi’dre d’arrestation au 
juge de ce ressort, qui doit íaire immédiatement toutes les 
recherches nécessaỉres, ou s’entendre avec lui pour qu’il soit 
permis ả ses agents de coopérer réguliẻrement aux recherches. 

Dans ce cas, le juge peut, s’i! y a urgence, User de la voie 
télẻgrapbique ou meme téléphonique, mais non sans établir 
1’ordre d’arrestation, et le trânsmeltre par voie ordinaire; un 
seul tẻlégramme peut viser plusieurs individus recherchẻs dans 
une même affaire. 

Art. 26 -6- Si 1’individu désignẻ dans 1’ordre d’arrestation s’est 
rẻíugiỏ liorâ du ressort des Iribunaux annamites du Tonkin ou 
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de ['Annara, 1’ordre doit ètre ừansmrs par 1’itilcr nédiaire du 
Résident de France de la province, et suivant le lieu prẻsumé 
de son refugtí, soit au Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Saigon, soit au Procureur Gẻnẻral prẻs la Cour d’Appel 
de Hanoi, soit au Procureur de )a République à Tourane, qui 
preodra les dispositions utiles pour la recherche, et, le cas 
echẻant, la conduite de 1’inculpé au juge qui a prescrit son 
arrestation. 

Toutefois, une entente pour une procédure plus rapide peul 
intervenir, d’accord avec l’un ou 1’aulre des Procùreurs Gẻnẻraux, 
relativemént aux arrestalions ả opérer dans le rèssort d’un 
tribunal franọais lìmitrophe du territoire de 1’Annara. 

Art. 27. — Si rindividu, désigné dans 1’ordre d’arrẹslation, 
se Irouve sur la concession ou la propriétẻ d’un Franọais ou 
assitĩiiỉẻ. Pordre d’arreslation doit être remis au Rẻsident de 
France de la province, ou ả son đéléguẻ, et exécuté à sa 
diligence. 

Art. 28. — Après son exẻcution, 1’ordre d’arrestation doit 
être retourné au juge qui l’a délivré, en même temps que lyi 
est conduit 1’indivĩdu arrêté, avec mention du lteu, de la date 
et de 1’heure de 1’arrestation. 

Dans le cas où 1’inculpẻ n’aurait pu être arrètẻ, mention doit 
en êlre portẻe sur 1’ordre d’arrestaíion, lequel est retoumẻ au 
juge- 

Dans l’un ou 1’autre cas, 1’ordre d’arrestation doit être versẻ 
au dossier de 1’aíTaire. 

Art. 29. — Lorsqu’un inculpé est conduit au juge avant la 
dẻlivrance de 1’ordre d’arrestalion, si le juge croit devoir le 
raeltre en ẻtat de dẻtention préventive, il doit 1’interroger sur 
son idenlité, lui faire connaỉtrè 1’inừaction qui lui est reprochée, 
et me.ntionner à la fm de 1’interrogatoire qu’il décerne 1’ordré 
d’ẻcrou ; cet ordre est établi en double exemplaire dont l’un 
est verse au dossier et 1’autre enregistrẻ et classẻ au greíĩe 
de la prlson. 

Art. 30. — La dẻtention prẻvenlive ne peut êlre ordonnẻe, 
en matiẻre correctionnelle, que pour la poursuite des délits 
passibles d’une peine d’eraprisonnement ferme supẻrieure à 
trois mois, ou lorsquelle apparaỉtra comme indispensable ả la 
manifestation de la vérité, ou eomme une néeessile pour empè- 
cher 1’inculpé de prendre la fuile. 
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Art. 31. ~ Le juge qui a dẻcernẻ 1’orđre d’ẻ('-FOÚ, el autant 
que le tribunal n’est pas saisi de raíĩaire, peut el doit même, 
soit sur la dernande de, l’inculpé, soit d’o(Tice, ordonner sa 
raise en libertẻ provisoire, avee ou sans cautión, nolammpnt 
lorsque sa détenlion ne paraĩt plưs nẻcessnire à la mamTestation 
de la vẻrité, ou lorsqu’il y a lieu de craindre sérieusemenl 
qu’il y ait erreur sur la Culpabỉliiẻ présumẻe du détenu. 

Lorsque le tribunal est saisi, c’esl à lui que, dans les t mèmes 
conditiôns, il appartient de statuer, paĩ* jugemént, sur la libertẻ 
provisoire. 

L’ordonnance ou le jugement qui prononce la mise en liberlẻ 
provisoire n’esl exẻcutoire qu’aprẻs approbalion, soit de Notre 
Ministre de la Justice en matiẻre criminelle, soit du Présidenl 
du tribunal provincial, en matière correctionnelle, et le vịsa de 
rAdministralion du Protertorat tant en malière criminel>e que 
correctionnelle. L’ordonnance ou le jugement de míse en líberté 
provisoire qui n’a pas obtenu celte approbation et ce Visa, esl 
déỉérẻ ệ 1’exameo du Iribunal supérỉeúr. 

Art. 32. —> La caution est constituẻe par le dépôt au Trésor 
Royal d’une somme d’argent íìxẻe par le juge qui accorđe ả celíe 
condition la mise en liberté provisoire. 

Eíle peut être fournie pai’ une tierce qiersonne; elle garantit 
seulemènt la reprẻsentatiòn de 1’inculpé áưx diíĩérents ạctes de 
la procédure et reste la pròpriẻtẻ de celui qui l’a versée, autanl 
que sa coníìsration n’est pas juslifiẻe par 1» íuite de rinculpẻ 
durant le temps du bẻnẻũce de Ja liberlể provisoiro- obtenue 
sous cette (auíion. 

Touteldỉs le juge peul aussi íìxer une deuxième caution *pour 
lá* garantie du paiéraent des frais et dommages-ĩnlérèts. 

SECTION 111 

lnstruction et jugement des affaires criminelles 

Art, 33. *— Le tribunạl compétent pour connaỉtre-d’une 
aílaire crimintìlle esl le triburial provỉncial dan& le ressort 
duquel le crime a ẻté cọrnmis. 

§ r. INSTRUCTION 

Ârt. 34. Le Présiấent du tribunal provineiaỉ dirige rĩns 
truction et prend lui-même, sauf empêchement, leặ ordonnances 
de rẻglemêni đes procédures 



II délègue Vun des juges du tribunal pour procẻder à toules 
les autres raesures de 1’instruction, s'il ne peul ỵ procéder 
lui-même. 

Art. 35. — Le juge instructeur doit interroger toute personne 
arrètée dans les viqgt-quatre beures qui suivent son arreslation, 
sauf délai supplémentaire justifié par le lemps du transfert, et 
1’avertir de I mculpation dont elle èst I’objet. À la fin de 1’inter- 
rogatoire, le juge.instructeur décerne, s’il y a lieu, Pordre d écrou 
de 1’inculpé, ce qu’il doit mentionner au procès-verba). 

Art. 36. T LorsquM h’y a pas lieu d’ordonner la dẻtention 
préventive de 1’inculpẻ, qui a ét.é arrêté et conduit au jugtì ins- 
tructeur, celui-ci après avoir procédé à .son inlerFĐgaloire, Taverlit 
qu’il, le laisse en liberté provísoire, mais qu’il doiĩ se lenir à la 
disposition de la justicè, ce qui est mentionné au procès-ver- 
bal; dans ce cas, ĩe juge fait indiquer à 1’inculpé 1’adresse exacte 
de son domicile, ou de tout autre lieu de résidence plus 
rapproché de son choix, où les convocations peuvent lui être 
not fiẻes,. et lorsqu’il veut 1’interroger ou le ronfronler, il le 
convoque par un avertỉssemént porté ả cette adresse. 

L’inculpé laissé en liberlé provisoire apiès son arresiation, et 
qui désirè s’éloigner pour plusieurs jours de 1’adresse où il a 
iudiqué de lui íaire parvenir les convocations, doit en aviser le 
jưge instructeur, qui lui fait counaĩtre le temps dont il peul 
disposer suivant les nécessités de rinstrurlion, ou prévoit un 
noùveau mode de convocation. 

Lorsqu’il ■ ressort des circonstances que 1’inculpé en liberté 
provisoire. néglige sans exeuse valable, dê se préseriter aux actes 
de procédure pour lesquels il est convoqué, le juge inslructeur 
eat íondẻ à User de tous moyens pour ássurer sa comparulion, 
même Ctílui „de la détenlion prổvenlive qui, hors ces rircons- 
tances, ressortirait comme abusive. 

Art. 37. — Les lẻmoins indiqués dans la plainte, Pt toule per- 
sonne que le juge instrncteur estirae utile d’cntendre au cõurs 
de 1’instruction, doivent être convoquẻs par une citation indiquant 
le lieu, la date et rheure de la coraparution. 

Une copie de la citalion ả comparaĩtre est délivrẻe au tẻmoỉn 
avec l’avis qu’il doit la rapporter; cette copie sert à ẻtablir 
1’idénlitẻ du comparant, à défaut d’autres preuves, en même 
lemps qu’elle peut, par sa prẻsentation aux reprẻsentants de 



1 autorité. lui íacililer Taccès du cabinet du juge instructeur, 
el, s’il y a lieu, lui permotlre de recevoir les indemnilẻs 
règleraentaires. 

Lorsque le témoin citẻ.est détenu, la citation lui est notiliée 
par le gardien-chef de la prison, qui veille ả le faire conduire 
au cabinet du juge dans lès conditỉons que celui-ci lui^prescrite. 

II doit êlre accordé aux témoins, pour se présenter devant 
le juge instructeur, des dẻlais suftisants en rapport avee leurs 
occupations habitúelles, et 1’éloignement de leur doraicile. 

Art. 88. — Le juge instructeur ne doit garder les lémoins 
que le tem ps st rictement nếcessaire; après les avoir entendus,- 
ét, s’il y a lĩẽũT. conĩrontés avecìes ìncuìpés ou d’autres lémeins, 
il doit íes congẻdier immédiatement. 

En aucun cas et sous aucun prétexte, les témoins ne doivent 
ètre détenus au siège dư tribunal, ou én prison, s’ils ne sont 
personnellement sous le coup d’aúcune poùrsuite ou dệjà con- 
damnés ả une peine privative de líbertẻ. 

Art. 39. — Tout témoin qui, ayant ẻté touchẻ par la citation, 
s’est abstenu de comparailre aúx ĩieư et heure fixés, sans motií 
légitime, peut être puni, par simgle ordonnance du juge ins- 
tructeur par 'applicatíon des dispositions du paragraphe 11, 6è 
de rarticle 418 du Code Pénal. 

Cetle ordonnance peut être rabattue si le témoin, comparais- 
sant utilement plus iarđ, fournit des excuses que le juge croit 
devoir admettre. 

Ces ordonnances sontrendues en dernier ressort à 1’assistance 
du greffier, et la minute en est j'ointe au "dossier de 1’aíYaire; 
1’ordonnance prononọant condamnation contre le témoin défail- 
lant, si elle n ; esl rabattue, est exécutée dans les raêmes íormes 
et peut être robịet d’un pourvoi en annulaiion dans les mêmes 
coíioỉtions qu’un jugement de sìraple police. 

Art. 40. — N’est considéré eomme touchẻ par la citalion à 
comparailre et ne peut ètre condarané pour sa non-comparution 
confôrmément aux disposiiions de 1’article précédent que le 
tểmoin qui a apposé sur roriginal de la citation dont il est 
fobjet sa signatùre ou son empreinte dỉgitale, au-dessous de 
ỉa racntion indiquant la date de la notirication ; 
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Si le tẽmoin se refuse à celle apposition, le lý-trirỏng ou 
1’agent faisant Ibnclions cThuissier, doit le nieiUionner sur 
l’original, et fait signer cetle menlion par deux léinoins hono- 
rables, requis par lui pour conslaler le refus ; dans ce cas, 
le téráoin est considéré coinine valableinent 'cité et, s’il ne 
comparait pas, il peut être procédé contre lui, comme il esl 
dit ả 1’arlicle précédent, sans préjudice de poursuites pour des 
faits plus graves, s’il y a lieu. 

Art. 41. — Lersqu’il parait résulter des circonstances qu’un 
témoin se refuse à comparaitre volontairement, le juge instruc- 
teur peut, par ordonnance molivée, prescrire qu’il sera apprẻbendé 
et cònduit ả sa disposition ; 

Nẻanmoins, le juge inslrucleur ne doit relenir le lẻmoin 
airxsi arrêtẻ que le temps indispensable ponr procéder ả son 
audition et aux confrontations nécessaires. 

Art. 42.— Le juge instructeur peut aussi entendrs, sans 
les avoir cilẻs a comparaitre, tòus tẻraoins qui lui sont 
amenés, ou qui.se presentent volonlairement. à charge de 
opnstater dans le procès-verbal de leur dẻposition, la ràănière 
dont il a constaté ou vérifié leur identitẻ. 

Art, 43. — Lorsque le témoin à enlendre esl, soit un prince, 
uffe princesse de la Famille Royale, soit le titulaire d’ùn tilré 
de nóblesse, un membre de Notre GÓuvernement ou un mandarin 
du grade de 2-2 ou au-dessus, le juge instructeur, aprẻs s’être 
entendu avec le dignilaire, sur le jóùr et 1’heure, doit se 'rendre 
dans sa demeurejDour recevoir sa déposition^ 

Le dignitaire dépose en prenant la responsabilitẻ de ses 
đéciarations; le juge peut lui poser des questions. 

Si le dignitaire, apiès entente, indique sa prẻỉérence, ou 
consent, pour plús de comraodilẻ, à se rendre au tribunal 
pour y faire sa déposilion, il doit y être reọu avec la déíérence 
due à son rang., ■ 

Le juge instructeur peut aussiị par leltre, solliciter du digni- 
taire tous renseignemènts utiles ou provoquer ses rẻponses 
par 1’envoi d’un questionnaire. 

Art. 44. — Lorsque le tẻmoin à entendre n’est_ pas w su^et 
annamile, le juge instructeur procède par commìssìõn*rogatoire 
■^eỉĩvrẻe au juge írancais compétent qù’il Iransmet ấTAdniinĩs- 
tralion du Protectorat ten vue de son exẻculion. 



Le juge instructeur peut aussi demander au témoin nòii 
sujet ãnnamite, de lui íaire parvenỉr par écrit les renseigne- 
ments qu’il pessède sur raflaire, ou provoquer ses réponses 
par un questionnaire. 

Lprsque le témoin non sụjet annamite se prẻsenle volontai- 
rement devant le jugtì mstrueteur pour faire sa déposition, le 
juge peut 1’entendre et le conlronter dans la mêmp lorme qu’un 
sujet annamite qui comparait sans cilation. 

ArL 45. — Les Iiens de parenỉé et d’alliance ou de domesticilé 
des témoins entre eux, ou avec les parties, n’empêchent pas de 
recueillir’ leurs témoignages en la íorme ordinaire, sauf 4 avoj)^ 
atix dẻclarations de CPS lémoins, tel égard que de raison. 

II en est de naême des témoignages des individus que le jugp, 
à raison de leur jeune âgé 4 croit devoir dispenser de prendre 
la responsabilité de leurs déclarations. 

Art. 46. — Dans le cas où 1’une des parlies ou certains 
tẻmoins résidént dans UH autre ressorti le juge instructeur 
Iransmet dirgctpmẹnt les piẻces de citation ou convocalions au 
jugẹ du inBunaT" de circonscription ou correctionnel et de simple 
police dans le ressort duqueì résident les personnes ẩ citer, 
iequel fait le nécessaire pour leur notiíỉcatìon ou lenr irans- 
mission. 

Pour les parties ou tẻmoins à citer 'hors du terriloire de 
1’Annam, s’ils rẻsidenl dans le ressorí d’un Iribunal provincial 
du Tonkia, le juge instructeur transmet directetneut les pièces 
de citation ou convocations au Président de ce tribunal, leqnel 
íait le nécessaire pour leur signification et leur transmissíon, 
sinon elles sont ádressées à l’autorité judiciaire compétente 
paf rintérmédiaire du Résident de Fraqce. 

Art. 47. — Le juge instructeur peut, prtur toutes mesures 
d'information ou d instruclioo qu’il estirâe ưtiles, (enquêtes, 
expertises, perquisilions, saisies, constatations, visités des lieux, 
etc..».«) soiL-dáléguer son juge suppléant ou un des juges 
du ressorJUde sa juridiction ? soit corârnettrtì rogatoirement un 
chef ọii^sou§,-chef de canlon, ou des autorités communales, 
pour y precéder. 

Art. 48. — Lorsque la mesure d’instructiott doit être ac- 
coraplie dans le ressort d’un uutre tribunal provincial, même 
du T-onkin, la cotnmission rogãtoire est adressée directeraent 
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au Prẻsident. de ce tribunal; celui-ci, s’ìl ne veut exécuter lui- 
tnême la coramission rogatoire, comtnet, pour son exéculion, 
un des juges de son ressorĩ; le juge ainsi commis rogatoirement, 
jouit des pouvoirs de subdélégation dévolus à tout juge inslructeur. 

Art. 49. —Lorsque la mesure d’instruclion doit s’exécuter 
dans un ressort judiciaire oủ ne' siỏge qu’un Iribunal francais, 
la commission rogatoire est adressée au juge d’instructỉon 
compétent par rinterinỏdiãire de rAdministration du Protectorat. 
(C’eìt le câõ de la Ville de Tourane). 

Quand la commission rogatoỉre doil être evécutée hors de 
1’Annam. elle est adressée par riiiterniẻdiaỉre de 1’Adminis- 
tration du Proteclorat au Pròcureur Génẻral du ressort intéressé 
pour toute suite utile; touleíbis, une entente pour une trans- 
mission plus rapide peut intervenir .d’accord avec ce haut 
magistrat, relativement aux commissions rogai.oires à exécuter 
dans UI1 ressort limiti'O i he du lerritoire đe 1’Annam. 

Art. 50. — Toute délégalion ou commission rogatoire doit 
être donnée par écril; 

Elle doit indiquer clairement l’objet qui la motive et les 
acles ấ accomplir, ou les que^tions a ị)oser aux personnes ả 
entendre; 

Elle doit êlre datẻe, signée du juge, et revêtue de son sceau. 

Art. 51. — Celựi qui reọoit unc commission rogatoire doit 
1’exécuter scrupuleusement et le plus rapidemenl pọssible., 

11 peut êỊre rendu disciplinairement responsable de sa négli- 
genee ou tìe son reíus d’agir. 

Art. 52. - Le juge inslrucleur doit dresser procès-verbal 
đe lout inlerrogatoỉre d’un inculpé, de toule déciaration d’un 
pĩầignant, de toute déposition d un témoin; de loule conữontation, 
èt généralement de tòut ce qu’il enlend ou constale en rapport 
avec le crime obje[ de 1 instruction ỉ les originaux de ces 
procès-verbaux sont joinls au dossier dé 1’alĩaire. 

Art. 53. — La dẻposition de chaque témoin et rinterrogaloire 
de chaque inculpé sont écrits sur des íeuilles séparées, sauf 
lorsqu’une conửôntalion est la suile immédiale de déclarations 
qui amềnent le juge à y prọcéder. 

Le procès-verbal de ces inteỉrogatoires ou dẻposilions doit 
iudiquèr en tête la date, 1’heure et lô lied oủ il ỳ est proeédé, 
ainsi que le nom et la qualitẻ dq juge instructeuí, 
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Ârt. 54. — Le procès-verbal du premier inlerrog&toire doit 
mentionner les noms, prénoras, surnoms de 1’inculpé, sa pro- 
fession, le lieu et la date de sa naissance, ou, à défaut, son 
âge, sa filiation, ses demeure et lieu de naissance, si de,ce 
iuterpellé, il dit avoir été ou n’avoir jainais été condamné, le 
tout ainsi que 1’inculpé le dẻclare; pour les interrogatoừes 
subsẻquents,' ces mentions sont reínplacées par celle «déjà 
interrôgẻ ». 

Art. 55. — Aussitỏt après les réponses de 1’inculpé sur son 
identilé, ses antécédents judiciaires et ses liens de parentẻ, 
d’alliance ou de Service avec les victimes, le procès-veibal du 
premier interrogatoire comporte rinculpation, c’est-à-dire 1’indi- 
cation à 1’inculpé du ou des crimes él autres infractions qui 
lui sont reprochẻs. 

Art. 56. — Tout procès-verbal d’i.nlerrogatoire doit reproduire 
exaciement et coroplètement les dires de rinculpé, et tous 
les íaits auxquels il ã donné lieu pendant qu li y a été 
procédé,* si 1'inculpẻ refuse de rẻpondre à toutes ou certaines 
questions, il en eàt fait mention. 

Avant de clore un procès-verbal d’interrogatoire, le juge 
iustrucleur doit demander à 1’inculpẻ s’il a que^que chosẽ de 
nouveau à ajouter à ses précédentes déclaralions; 

Art. 57. — Le procès-verbal de la déposition d’une victime 
ou de tout auire témoin est dressé en la mồme forme et doit 
comporter les mêmes indications que celles prescrites pour les 
procès-verbaux d’interrogatoire, sauf que rindication de i’âge du 
témoin suffit à ỉ’exclusion de sa niỉation, de la date et du 
lieu de Sã naissance, mais qu’en plus. le témoin doit être 
interpellẻ sur les liens de parenté qui exisleraient entre lui et 
ltes inculpés ou les vicliraes. 

Le juge instructeur doìt, en invitant le témoin à faire sa 
dẻposition, 1’aviser qu’il devra prendre la responsabilité de ses 
dẻclarations, et le mentionner au procès-verbal. 

Le juge doit entendrô le témoin sans rinterrompre; ensuite 
iỉ peut lui poser toutes questions opportunes. 

Art. 58. — Lecture de sa déposition ou đe son inlerrogatoire 
doit être donnée au témoin ôu à 1’inculpé; le procẻs-verbal 
est clos par la niention de raccomplissement de cette forma- 
ỉité, et que le comparant a persistẻ dans ses dires, dont, s’iỊ 
s’agii d’un tẻraoin, u accepte la respqnsabilité, 
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Art. Ồ9. — Les procès-verbaux d^nterPogầtoires ou de dépo- 
sitions ne doivent comporler aucun gratlage ou surcbarge; ils 
sont signés par les inculpés et témoins comparants et par le 
juge qui doivent aussi parafer tous renvoỉs et approum- le 
nombre de mots rayés núls. 

Le juge instructeur doit en oulre apposer son parafe au bas 
de chaque page des procès-verbaux. 

Art. 60. — Le juge inslrucleur peut se faừe assister dans 
toutes ses opéraliõns par un greííìèr; dans ce cas, il est fait 
mention de celte assistance avec les noms et le gradé du greíìier. 

Le greíĩier établit les pièces sur les indicalions du juge; pour 
les procès-verbaux d’interrogatoires et de déposilions des in- 
culpés et tẻtnoins, c’est le juge qui en dicte la tèneur au greíTier. 

Le greffier appose sa signature ou son paraíe à côtẻ de ceux 
du juge sur loùs documents ou procès-verbaux qu’il a écrits. 

Art. 61. — Le juge instructeur doit rechercher les anlécé* 
dents judiciaires des inculpés et se renseigner, s’il y a lieu, 
sur leur moralité et sur leur conduite habíluelle; un exlrait 
de leur casier judiciaire doit être versé au dossỉer. 

Lorsqu’il apparaỉt qu’un inculpẻ a ẻté condamnẻ antérieure* 
ment par la iustice ữâncaise, un extrait de son casier judiciaire 
peut être demandé, par rintermédiaire du Résident de Krance de 
ỉa province, au Prócureur de la République de Tourane, pour les 
inculpés originaires de 1’Annam, et au Procureur Général prẻs 
la Cour d’Appel de Hanoi, pour íes inculpés originaires du Tonkin, 
dans le cas où le recours aux sommiers du Service de ridentité 
ne se trouve pas suffísanl. 

Art. 62. — Après raccomplissement de loutes les mesureS 
d’information qu’il a pu prendre, le juge instructeur condense, 
dans un dernier interrogatoire, les charges réunies contre chacun 
des inculpés. ainsi que les íaits relevés à leur dẻcbarge, leurs 
antécédents judiciaires, et demande à chacun d’eux s’il a queỉque 
chose à ajouler ả ses précẻdentes dẻclarations; s’il Ii’y a aucune 
réponse qui nécessitè un supplẻment d’informalion, le juge 
instrucleur souniet alors le dossier au Président du tribunal 
provincial pour le règlemént de la procédure d’inslruction. 

A dẻíaut de dernier interrogatoire, dans le cas oủ les inculpés, 
quoique connus, sont en fuite, le juge instrucleur établit un 
rappôrt sur les circonstances de Paííaire avec des proposịtịops 
pour le rèylement de ia prọcédure, 



Art. 63. — Le Prẻsident du tribunal provinríal prend ronnais- 
sance du dossier, et prescrit loute mesure d’infonĩialion supplẻ- 
menlaire qui lui paraĩt utile, ou rend 1’ordonnance de règlemênt. 

Pour clore la procédure d’instruftion, le Président du tribunal 
provincial rend une des ordonnances suivautes r 

Ordonnance de classement en réserve; 

Urdonnance d’incompélence ; 

Ordonnauce de non-lieu 

Ordonnance de mise en jugenienl; 

Touteíbis, en cas de pluralilẻ d’inculpés, la même ordonnance 
de règlement peut comporter à la fois les dispositions de clas- 
sement en réserve, d’incompétence, de non-lieù ou de mise en 
jugement qui résultent du dossier relativement à cbacun đ’eux; 
li en est de même en cas de pluralité d’iníractions instruites 
dans UII seul dossier. 

Art. 64, — Aucune ordonnance de règlement n’a d’effet 
juridique qu’après rapprobalion de Notre MĨnistre de la Juitice 
et le Visa de 1’Administration du Proiectorat. 

A cet effeị, une expédilion en est adressée sans relard ả 
Notre Ministre de la Justice et au Késident de Prance de la 
province ; si 1’ordonnance ne reqoit pas cette ap robation et ce 
visa, elle esl réputée nulle et non avenue, et il est procédé 
conformément aux inslructions donuées par Nolre ìMinístre de 
la Justice, d’accord avec 1’Administration du Protectorat. 

Aúcune voie de recours n’est ouverte aux parlies contre les 
ordonnances de règlement. 

Pour conlrôler la procéđure d’instruction avant d’approuver 
1’ordonnance de rẻglement, et d’ailleurs à tout autre moment qui 
lui paraít oppòrlun, Nolre Ministre de la Ju5tice peut demander 
la communication du dossier de l’affaire et requẻrir toules 
mesures légales qu’il eslime nécessaires. 

L’Adminislration đu Protectorat peul áemander à tout moment 
de 1’ínstruction, pour contrôle, et particulièrement avant d’ap- r 
poser son Visa sur 1’ordonnance de rẻglement, la communication 
du dossier de l’aflcũre. 

Art. 65. II est rendu une ordonnance de iclassement en 
rệserve dans le cas oú les auteurs ou complices du críipe 
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sont reslẻs inconnus, 011 , s’ils sont connus, lorsque ltíur idenlitẻ 
n’est pas suirisamment élablie pour qu’ils puissent èlre 1 'ẻgu- 
lièrement .cilés et jugés par defaut. 

L’ordonnance de classernent en rẻserve n’est qu’une pièce de 
règlement inlérieur ; le juge reprend 1’ínstruction de ]’alTaire 
dès qu’il lui apparaìt opporiun d’accomplir un nouvel acte de 
procẻdure, ou qù’li en rèọoit 1’ordre. 

Art. 66. - 11 esL rendu une orđonnance d’incompẽlence 
lorsqu’il se rẻvèle, soit que 1’aíĩaire est de la compétence des 
ỉribunaux ừaneais, soit que le crime n’a pas' élỏ commis dans 
le ressort du tribunal provincial où rinslrùclion a été eommen- 
cẻe, ou que, ả raison de la nalure de plusieurs inlractions 
cotnmises dans des ressorts différents, il importe à une bonne 
admìnistralion de la Juslice que le procẻs soit portẻ devant 
un autre tribunal, soit que riníraction ou l’une des inữactions 
se rẻvèle de la éompẻtence du tribunal de circonscription ou 
correclionnel et de simple plice, ou bien d’une autre auloritẻ 
que les tribunaux ordinaires. 

L’ordonnance prononọanL 1’incompẻtence est rendue dès que 
1’incompétence est élablie; elle ne doit pas, dans son dispositif, 
porter 1’indication quant à rautorilẻ qui (ioit connaỉtre dè l’ins- 
truction ; à la suilé de 1’ordonnance d’incompẻtence, le dossiel* 
est adressẻ à Nolre Ministre de la Juslice, qui le transmet ã 
1'aulorilé adminisirative ou judiciaii e que t de ílroit. 

L r ordonnance d’incompétence ạ 1’aulorilẻ de la cbose )ugẻe 
dès 1’approbation et le visa prévUs à 1’article 64. 

Toutefoìs, si 1'ordonnance d’incompétenee dùment appi’ouvẻe 
et visée comporte dessaisissement au proíìt de la Juslièe fran- 
caise, et que celle-ri dẻcide aussi de son ĩncompétence aụ 
motif qué rafTaii'e ressoít de la compétence dfr la Jiislice anna<^ 
mile, Notre Ministre de la Juslice. d’accord avec rAdministration 
du Protectoral, prescrit au Iribunal annamite compétent la 
reprise ou la poúrsuite de la proeẻdure. 

Art. 67. — II est rendu une ordonnance de non-lieu, «’esl- 
ả-dire ồtatuant n’y avoir lieu à poursuivre en rẻlat de la 
procédure conlre ĩe ou les inculpes ou rerlains d’entre euXị 
íorsqu’il ne résulte pas de rinslruelion ; 

Soit, en fait, des cliargès el présonlptions suffiềanies pour 
les meltia en jugement, 
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Soit, en droit, que les faits reprochẻs ne constiiuent aucune 
des infractions prévues et punies par la loi pénale, qu’il y a 
ịrrecevabilitẻ de la plainte ou prescription. 

L’ordonnance de non-lieu a, dès son approbation, rautoritẻ 
de la chose jugẻe, en ce sens qu’elle permet à 1’inculpé de 
demander contre le dẻnonciateur de mauvaise foi des dommages- 
intẻrêts, sans préjudice de 1’exẽrcìce de l’aclion pénale par le 
juge d’office, s’il ỹ a lieu, et que toute nouvelle poùrsuite contre 
lui, basẻe sur les mêmes faits est interdite; mais lorsque l’ordon- 
nance de non-lieu est motivée en fait sur le dẻfaut de charges à 
1’encontre de rinculpẻ, rautoritẻ de la chose jugẻe disparaĩt. et 
les poursuites peuvent être reprises conlre lui, sur des charges 
nouvelles. 

Art. 68. — II estrendu une ordonnance de mise en jugemeEt 
Iorsqu’il rẻsulte de rinstruction des charges et prẻsomptions 
suíĩisanles contre le ou les inculpẻs de s’être rendus coupables 
des faiis reprochẻs, prévus et punis par la loi pénale. 

Art. 69. — L’ordonnance de mise en jugement doit être 
motivẻe, c’est-à-dire exposer les faiís ẻtablis a la charge et, s’il y 
a lieu, discuter ceux relevés à la dẻcharge des inculpés; 
elle doit comporter ensuite ỉa qualiíìcation des infractions 
reprochées et 1 indication des textes ou articles de la loi pẻnale 
qui les rẻpriment. 

Art. 70. — L’ordonnance de mise en jugement a pour effet et 
conslitue 1’unique moyen de dẻférer les accusẻs devant la 
section criminêlle du tribunal provincial. 

Aueun mdividu, sauf dans les cas expressément prẻvus par la 
loi, ne peut être condamnẻ par lã sectlon criminelỉe du tribunal 
provincial, ou du Tribunal d’Appel, sans avoir fait J’objet • de 
rorđonnance de mlse en ịugement prise ả la suile de 
rinstruction ouvertè sur les faits qui justifient la condamnatỉon. 

§ II. — Jugement 

Alt. 71. — Dès que 1’ordonnance de mise en jugement 
est exẻcutoire, le Prẻsident du tribunal provincial ordonne 
rarrestation de tous les accusẻs qui seraient en liberté; 

II veille ả ce que les accusés en fuile, dont ridentitể est 
èxactement connue, soient régulièrement cilẻs à comparaỉtre 
ả 1’audience de lã sectiơR criminelle du Inbunal provincial au 
rôle de laquelle il prescrit au ậreíTier de porter l’aĩfaire V 
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II établit la liste đes tẻmoins dont 1’audition lui pâraít utile et 
veille ả ce qu’ils soient rẻguliẻrement. citẻs à comparaìlre à cette 
audience ; 

En mêrae (emps que sont envoyẻes les citalions à tẻmoins pour 
notiíication, les accusés dẻtenus sont, par un avis remis au 
gardien de la prison, qui leur délivre copie, et retourne 
roriginal avec la mention dalẻe de raccomplissement de cette 
fornaalitẻ, prévenus, en vue de la prẻparation de leur dẻfense, de 
la date et de' 1’heure de randienee au rôle de laquelle l’affaire 
est inscrite et doit être appelẻe ; les accusẻs doivent avoir au 
raoins cinq jours pour prẻparer leur défense ; i cet effet, la 
copie de 1’avis ci-dessus remise à chạque prévenu doit être súivie 
de la copie de Pordonnance de' mise en jugement. 

Arf. 72. — Pour comparaĩtre devant la section criminelle dử 
tribunal provÌHCỈal, touĩ accusé doit être en état de dẻtention. 

Lorsqu’une affaire est appelẻe, le Prẻsident donne 1’ordre 
d’amener les accusés devant le tribunal, et les fait asseoìr à la 
place qui leur est destinée. 

Pour les accusés en íuite, le Présidenl donne 1’ordre de les 
appeler, à haute et intelligible voix, tant ả 1’extẻrieur qu’à 
1’inlérieur du bâiiment oủ siège le. tribunal, lorsque la con- 
naissance de leur ỉdentitẻ ã pèrmis de les citer. 

SMLen est qui comparaissent; il est procẻdẻ à leur arres- 
talĩon, le Prẻsident déiivre les órdres d’ecrou, et les íormalités 
de 1’ẻcrou accomplies, ils sont ramenẻs à 1’audience, de tout 
quoi, le greffier pòrte mention au plumitif. 

Art. 73. — Le Président dirige les dẻbats et veille à ce que 
le grePíìer d’audience prenne note au plumitif des questỉons 
posees aux accusẻs, de lenis réponses et déclaratỉons, deja 
remise par les témoins đe la copie de leurs citations «ú de'la 
présentalion et de la nature de leurs pièces d’identité, de leurs 
dépositions, et gỏnẻralement de toutes dẻcỉsions prises par le 
tribunal. de tous les íaits el incidents survenus au coũrs de 
1’audience, comme preuve du bon ordre, de la sincẻritẻ -et de 
la légalitẻ des dẻbats. 

Après les formalités ẻdỈGtées à l’article prẻcẻdent, le Prẻsident 
procède à 1’interrogatoire de forme des accusés, qui consislè 
eir' la vẻrification de 1’identitẻ de chacun d’eux, de sa professiou, 
de la date et du lieu de sa naỉssance, ou, à défaut, de son 
ầge, de sa ĩiliation, de son lieu de naissance, de sa siluation 
de íamille, et de ses antẻcẻdents judiciaires. 
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Árt. 74. —■ Après rinterrogatoire de lbrme de chacun des 
accusés, le Prẻsident remet au greHier r.ordonnance de mise 
en jụgement, lui prescrit d’en donner lecture à baute voix, et 
invite les accusẻs à être attentifs à ce qu’ils vont entendre. 

Cette lecỉure terminẻe, le Présidenl fait procẻđer ả |’appel 
des témoins ; il invile les lémoins présenls à se retirer dâps 
un lieu d’oủ ils ne peuvent ni suivre, ni enlendre les débats, 

Lorsqu’il y a des témoíns qui nọ rẻpondent pas ả 1’appel 
de leurs nòms, sans avoir fai{ parvenir d’excuses valables, le 
Iribunal vẻrifie s’il rẻsuUe de 1’apposilipn de lcur signature ou 
de leur empreinle digitale sui’ 1’original de la ciĩation les 
concernanl, qu’ils out ẻte rẻgulièrement cilés et'dúment ảvertis ; 
dans raíTirmalive, le Prẻsĩdent statue conìre eux en dernỉer 

ressort, coníbrmémenl; aux disposiiions du paragrapbe II, dlà 

de 1’article 418 du Code Pénal, et prend toutes mesures 

nécessaires pour leur comparution, s’il echet, comme le juge 

ìnstructeur, ainsi qu’il est exprináé aux articles 39 ả 41 ci- 
dessus. 

Art. 75. -f Après le relrait des lémoins, le Prẻsidenl 
procède à 1’intèrrogatoire de fond des accusẻs dans 1’ordre qui 
lui paraít préférable pour la maniíestation de la vẻrité. 

II demande à chaque accusẻ ce qu’fl a à opposer à ì’accu- 
salion porlée contre iui, et dont il vienl dVntendre la leclure; 

I/aecusé doit èừe admis à se dẻíendre libremenl ỳ ensuite 
le président lu^ pose toutes queslions qu’il estime opportunes 
et relẻve, s’il y a lieu, les contradiclions qui apparaissènl ẹntre 
les diverses déclarations des accusẻs; 

A la fin de chaque interrogatoire, le Piẻsident doit demander 
aux juges assesseurs s’ijs ont des questions ả poser ảraccusẻ, 
et, ẫ dẻíaut, les juges assesseurs peuvent solliciter dú 
Présìdentv qu’ií pose aux, accusés dẻjà interrogés les questions 
nouYelles qui lèur paraissent nẻcessaires pour éclairer leur 
religion. 

Art 76. — L’interrogaloire de-í accusẻẳ terminé, le Président 
fait comparaitre les lemoins dans 1’ordre qu’il estime le 
tneilleur pour la clarlé des débats ; tout fois, s’il a pas d# 
motif contraire, les plaignants ou les .viplimes sont entendus- 
les premiers. 

Le Président demande d’abord au tẻmoin comparanl ses 
noins et prẻnomai sa profesSion, son âge, sa rẻsideuce et son 
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lieư de naịssance, s’iL esl parent, alliẻ ou au Service des accusẻs, 
des plaignanls ou des vĩclimes; il contròle ridentilẻ dú 
témoin en 1’invitant à produire tout titre en sa pọssession. et, 
en lout cas, la copie de sa citation ; le Prẻsident ìnvile ensuìte 
!e témoin à íaire sa déposilion, en 1’invilanl qu’il doit en 
prendre la responsabilité, sauf s’il eslime que ie lẻmoin esl 
dans le cas d’en être dispensẻ. de toul quoi. mention doit 
èlre porlée au plnmitif. 

Ari. 77. — Durant sa dẻposition sur les fails de la cause, 
le Lémoin ne doit pas être ỉnterronipu ; lorsqu’iha terminẻ, le 
Président lui pose toutes questions uliles et les questìons 
uouvelles dẻsirees par les jugẹs assesseurs; 

'Le Président. doit demander aux accusẻs ce qu’ils ont à 
dire sur les dẻclaralions du témoin et lui poser tóutes ques- 
tions utiles sollicitẻes par eux ; 

A la íìn de sa dẻposition, le tẻmoin est, sauf dispense, invitẻ 
à prendrẹ la responsabililé de ses déclarations et avisẻ que, 
s’il rẻlracte ce qu’il aurait dit de contraire à la vẻritẻ, il ne 
sera pas passible des peines édiọtées au Cọde Pénal pour le 
simplè faùx témoignage. 

Le Président ínvite le témoin qui a lerrainẻ sa déposìtìon 
à resler dans 1’auditoire à là disposition du tribunal, s’il n’a 
demandé et oblenu la permission de se relirer. 

Alt. 78. — Le tribunal, si aucun íiccusẻ ne s’y oppose, 
peul renoncer à 1’audition de certains tẻmoins, lorsqùe les 
débals rẻvèlenl que leur dẻposịtion est superílue ou n’ẽst pas 
indispensable à la manifestation de la véritẻ. 

Alt. 79. — L’audition des lémoins terminée, le Prẻsident 
donne lui-même, ou prescrit la lecture par le gre/ĩier, de tous 
les documentS’ du dóssier, tels que procẻs-verbáux d’expertise, 
de dẻposilíons de téraoins non conparants, qui lui paraìt utile 
pour la manifeslalion dế la vẻrile, et demande aiux accusés 
s’ils onl des observatỉọns à íormuler sur ces documents. 

• Ạrt. 80. — Le Président a ìe poỏvoir discrẻtionnaire de 
dẻcider de idute niesure d'inTortoalion immẻdiate, telle que de 
receveir la déposition d'un iẻmoin non cỉté, d’etitendre une 
personne à titre de sirople renseigneraent, de recourir auK 
lumières d’un experl, en leế íalsant appeler. 

II peut dẻeider seul du renvoi de l’affaire'à une ạudience 
uỊlẻrịeure, s’il y ã lieu, 
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Art. 81/— Avant la clôture đes dẻbats, cbaque accusé đoit 
être adniis à exposer tous ses moỵens de défense et ne doit 
ètre inteírempu que s’il entre dans des divagãtions non con- 
nexes ả Paílaire, ou s’il tient des propos conlraires à la 
décence et ả Pordre public. 

Les aiccusés ayant eu la p-irole les derniers ce qui doit 
ètie inscrit aư pluBiitif et mentionné dans le jugeir.ent, et 
s’i! n’y a aucun motif de renvoi, le Présidenl prononcè la 
clêlure des débals. 

Art, 82. — Les dẻbats clos, le tribunal, après en avo'r 
délibérẻ, statue par un jugement que le Prẻsident prononce en 
présence des aceusés, soit dans la même audience, soit au 
èours d’une nouvelle audience tenue dans le dẻlai maximutn 
de trois jours. 

Art. 83. — Les- jugemenls de la section criminelle đii 
tribunal provincial doĩvent êlre molivés, déterminer chaque 
iníraclion retenue, et reproduire les termés de la loi appliquẻe; 
le Président doit prononcer le ịugement en prẻsence des 
aecusés à raudience en indiquaut ĩes molifs de ỉa décỉsion, 
en prẻcỉsant les inĩractions retenues, et en donnant leclure 
intégrale des textes de loĩ pénale appliquẻe. 

ỉls statuenl, s’il y a lieu, soil ả la demande des parties lésẻes, 
soit d’offìce, sur les rẻparations civiles. 

La décision du renvoi de l’affaire est simplement inscrite 
au plumitií. 

Art. 84. — Le jugement qui prononce rincompélence f.e 
doit pas renvoyer i’affaire a un tribunal déierminé; le 
Prẻsident transmet le dossier, avec ỉes notes d’audieqce et 
une expédilion du jugement à Notre Ministre de la Justice, 
qui prend les dẻcisions et dispositions nẻcessaires d’accord 
avec d’Administralion du Protectorat ‘y une expẻdition du juge- 
ment d’incompẻtence est adressẻe en même temps au Résident 
de France de la province. 

Art. 85. — Les jugements criminels du tribunal provincial 
sont rendus en premier ressórt; ils sont défẻrẻ d’ofỉìce, pour 
confirmation ou rétormaiion, à ĩẽxamen de la section crimi- 
nelle du Tribunal d’Appel. 
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‘ LorstỊue le tribunal provincial saisi en premier ressort 
d'une ínslance criminelie juge, aprèi les dẻbats daudience, 
que riníraction ne consliìue qu’un dẻllt ou qu"une conlra- 
venlion, il doit staluer, bien qu’il esiiine avoir ẻié saisi à 
tort par 1’ordonnance de mise en jugement, et dans ce cas, 
l'affaire est ẻgalement déíérẻe ả l’examen du Tribunal d’Appel 
pour coníìrmation ou rẻformation d’office. 

Art. 86. — A la réception du dossỉer,. le Président du 
Tribunal d’Appél íixe 1’audiènce de la seclión criminelle qu’il 
préside au côurs de laquelle l’affaire sera appelẻe ; 

Le ròle de cette audienee doit être aíílclié par les soins du 
greffier, dans 1’audiloire du Tribunal d’Appel, au moir.a dix jours 
a 1’avanee pour permettre à tout intéressẻ d’y assister. 

Art. 87. — La section criminelle du Tribunal d’Appel juge 
sur pièces et au rappơrt d’un de ses membres, quì expose 
l’affaire, relève les fầits ả la charge et à la dẻcbarge des 
accusés, discute la juste application de la loi pénale aiự faits 
de la cause, ainsi que, s’il ẻchet, les rẻparations civiles, et 
conclut en indiquant au tribunal les diffẻrenls 'points à juger; 
elle a nẻanmoiris la faeulté de faire comparaỉtre devant elle, 
soit des accusẻs, soit des dAmoins f elle peut prendre par 
elle-mèine OIÌ par un de ses membres comrnis, toutes raesures 
d’information supplẻmenlaires, ordonner des experlises, 
lorsqu’elle 1’estime nécessaire péur ẻclairer sa religion. 

Le juge commìs pour un supplẻment d’information, jouit des 
pouvoĩrs de subdélégation dẻvolus ả tout juge instructeur. 

Art. 88,— En même temps'qu’il íỉxe 1’audience, le Prẻsident 
commet un des juges pour faire le rapport, s’il ne décide de 
le laire lui-même ; 

Ce rapport est fait et, s’il y a ìieu, les débats se poursuì- 
vent en àùdienee rẻgulièré; les irẻgles ẻdiciẻes pour la bégularitẻ 
et la sincẻritẻ des dẻbats, interrogaloire d’accusés, audition de 
témoins ou d’experts, en audience de la section criminelle du 
tribunal provincial s’imposent au Tribunal d’Appel. 

Art. 89.— La seclion crimỉnelle du Tribunal d’Appel statue 
en dernier ĩ-essort, conformẻmenl à 1’article 89 du Code d^r-í- 
ganisation des Juridictions annamiles de-1’Annam, sauf 1’excep- 
ỉion qui y est prévue ; ses jugeir,eiits en dérnier ressort 
ne sont attaquablès quế par la Vuie du recours en reyision 
dans les conditions ũxẻes aux articles 158 et suivantS' du 
prẻsent Gode. 
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Art. 90.— Les jugéments de la seclion críminellu du Tiibunal 
d’Appel doivent être motivés, dẻlerminer chaque inửaction 
relênue. et reproduire eniièreóient les textes de loi appliqués; 
ils staluent, s’il y a l ; eu, et méme si le tribunal provinciat ne 
ỉ’a íait, soit à la demande de la parlie lẻsẻe, soit d’offìce, sur 
les dommages-intérêts. 

Le Président doit en donner une lecture complète à 1’audience 
mẽrae en 1’absence da toute parlie. 

SECTION IV 

ỉnstruction et jưgements des affaỉres 
correctionnelles 

Alt. 91. — Le .Iribunạl compétent pour connaỉtre d’une affaire 
correctionnelle esl le tribunal de circònscription ou correclionnel 
el de simple poli'ce dans le ressort 'đuquel le délit a ẻté commis, 

Art. 9&. — Le juge du tribunal de circonscription ou correc- 
lionnel el de simpie police saisi d’un đẻlỉt, dẻlivre, s’il ỵ a lieư, 
des orđres d’arrestation, et procède, suivánt les circonstances, 

soil par audience de flagrant déỉit, 

soit par citation directe, 

Soit en ouvrant une instruclion. 

Arl. 93.— Dans la première procẻdure, le juge du Iribunnl 
de circonscription 011 correclionnel et de simple police. aprẻs 
avoir dẻcerne, s’il y a 'iieu, des ordres d’ẻerou, et les for- 
malitẻs de Pécrou accomplies, íail conduire, sans délivrance de 
citation, les prévenus et les tẻmoins qui ont ẻlé amenés devant 
lui à l’auđience de flagrant délit qu’ìl a dẻcidẻ de tenir; 

Le tribunal interroge le 011 les prévenus, entend les témoins 
et, fe’il ẻchet après avoir confirme rẻerou ou ordonné la mise 
en libeíté provisoire de ou des prévenus, qui seraient en dé- 
tention préventive, juge ou Tenvoie [’afĩaire ả la plus prechaine 
audiencè utile, aíỉnTde ne statuer qu’après âvoir reẹu leíị 
renseignements concếmant leế antẻcédents judiciaires du ou 
des prẻvenus, pris connaissance du rẻsultat de toute mesure 
d’infòrmation supplémentaire que le juge aurait prise ou pres- 
crite, enlendu les témoins qú’il y aurait eu lieu de eiter. 

II ne doit pas y avoir un dẻlai de plus de vingt qualre 
heures enlre lè moment où lcs dẻlinquants sont conduils au 
juge el celui OÌI ils sont appelẻs à comparaĩtre à 1’auđiencé 
de Hagrant dẻlit. 



Art. 94.— Dans la đeuxième procédure, qui est axclusive 
de loute délenlion préventive, le juge du tribmial de rireons- 
crỉption ou correotiònnel et de simple polìce peul preserire 
aux chefs ou sous-chefs de canlon, ly-truong, notàbles ou agents 
chargẻs de la police sous ses orđres toules recherches 011 
mesures d’inforrùation nécessaires, il peut aussi déléguer son 
juge suppléant ou procéder lui-mème ầ toutes constatalions ou 
investìgãtions ei à lous interrogaloires qui lui paraissenl utiles, 
de toul quoi, il esl dressé provès-verbáux qui sonl joints au 
dossier. 

S’il y a lieu de poursuivre le jugement de l’afí'aire, le juge, 
après avoir recu les ren.seignemeíits sur les anléeédents judi- 
ciaires des inculpés, les cite à comparaỉlre à 1’audiencé au 
rôle de laquelle l’afíaire doit être portée; il cite lous témoins 
utiles pour. cette même audience. 

Art. 95.— Dans la troisième procédure, le juge du tribunal 
de circonscription ou correctionnel et de simple police ouvre, 
poursuit et têrmine 1’instruction de Taẩaire coinrae le Président 
du tribunal provineial en matière criminelle. 

Cette procẻdure s’impose chaque fois que, horắ le cas de 
flagrarit délit, le juge entend dẻcerner 1’ordre d’écrou coiilre 
un inculpé; eỉle peut être la suite d’une procédure conunencée 
conFormément à 1’article précédent. 

Le juge du tribunal de circonsci iption ou correctionnel et 
de siinple police dirige rinstruction et píend lui-même l’or- 
donnance de rẻglemeot de l’affaire dans les mẻmes conditions 
que le Présideni du tribunal provincial pour une affaừe 
criminelle ; il peut délẻguer lout juge suppléant affecté sous 
ses ordres à son Iribunal pour procéder à tous auties actes de 
1’instruction ; le juge supplẻant ainsi dẻléguẻ a les mêmes 
pouvoirs et procède comnie peut le lìaire ìé juge du iribunal 
prov ncial délégué à lMn^truclion d’une affaire crĩminelle. 

Les ordonnances de règlement de-s aửaires correctionnelles 
sont les niêmes et ont les mêmes effels juridiqu.es que celles 
concernant les affaires criminelles, sauf 1’approbation du 
Prẻsident du tribunal provincial, ou du juge p<àr luĩ dẻlégué, 
sufíìt, avec le Visa de 1’Adminỉstration du p^rotectorat, à donner 
ả ces ordonnances leurs effets juridiques; en cas de refus de 
l’approbation et du Visa, il est procéde eonformément aux 
inslructions données, d’accord avec l’Administration du Prolec- 
torat, pár le Président du tribunal provinGĨal, ou le juge par 
lui déléguẻ, ou éventuelleraent par NÒtre Ministre de la Jusl’ce. 



Ảt-t. 96. —‘ Notre Ministre de la Justice peut dertiander ja 
communication, pour contrôle, de tout dossièr correciionnel et 
requérir toutes mesures légales qu’il estirae nécessaires. 

Le Présìdent du tribunal provincial, pour conlrôler la pro- 
cẻdưre d’instruction correctionnelle avant d’approuver l’ordon- 
nance de règlement, et d’ailleurp à toutmoment, peut demander 
la commumcalion du dossier de raíTaire et requérir toules 
mesures légales qu’il juge utiles. 

Le Résident de France de la province, pour conlrôle, peut 
obtenir à lout moment de rinstruction côrrectionnelle, parli- 
culịèrement avant d’apposer son Visa sur 1’ordonnance de 
règlement, la communicàtion d’un dossier correctionnel. 

Art. 97. — Les affaires correctionnelles sonl appelées à 
1’audience, et les débals se poursuivent SOÍ1S la direclion du 
juge, les prẻvenus et les témoius sont cilés devant le tribunal 
ae circonscription ou correctionnel et de simple police, ainsi 
qu’il est prescrit pour les aíTaires crimineiles áppêlées devant 
le Iribunal provincial, sauf les simplifieations que la consiitution 
du tribunal par un juge unique perrtiet, mais sous rẻserve de 
robservation absolue du droit de défenìẽ [ ainsi le juge indique 
lui-même aux prévenus les inlractions et faits qui leur sont 
reprochés et qui sont ả leur charge^ il peut ne poser à des 
téiiaoins que la questiou précise, seúle nểcessaire pour établir 
sa conviction. 

Art. 98. — Les jugements 'correcliònnels doivent être 
motivés, délerminer chaque iníraction retenue et reproduire les 
textes de loi appliquẻs, ils statuent, s’il y a lieu, soit sur la 
deraande de la partie lésẻe, soit d’office, sur les réparaíions 
civiles; le juge doit les prononcer à 1’audience en indỉquant 
les mótils, en précisant les inlractions relenues et en donnant 
lecture intégrale des textes de loi appliqués. 

Art. 99^. í— En matière correctíonnelle, le tribunal de 
circonscription ou eorrectionnel et de simple pọlice juge en 
preraier ressort. 

Lorsque le tribunal a ãtatuẻ, le juge transmet, sans 'retard, 
au Président du tribunal provincỉal, le dossier de l’affaire 
auqúel sont join!es des notes d’audience rẻdigées paf le greítìer 
d’après le pluipilif et visées par lui, ainsi <Ju'une ẹxpedilioo 
du jugement. 



ưne expẻdition du jugenaent est adressée sans dẻlai par lẹ 
Président du tribunal provincial au Résident đe France de la 
provinte. 

Art. 100. — S’il y a des prévenus en ẻtat de détention 
préventive, le juge les fait transfẻrer à la disposition du tri- 
bunal provinciãl. 

Le Président du tribunal provincial qui a reọu le dossier 
correctionnel peut, par ordonnance, tant que l'affaire n’a pas 
été appeỉée à 1’audience. et lorsque i’affaire a étẻ appelée à 
1’audience, le tribunal provincial peut, par jugement, ordonner 
ỉa mise én liberté prôvisoire, avec 011 sans caulion, de tout 
prévenu dont le maỉntien en détention prẻventive ne paraỉt 
pas nécessaire; lã dẻcision est exẻeutée dès qu’elle a rèọu le 
visa du Résident de France de la province. 

Art, 101. — La seclion correctionnoll® du tribunal provĩncial 
juge dans le mois toute affaire sur le rapporl d’un de ses 

membres; son jugement est en deuxième ressort, ả charge 

d’appel devant le Tribunal d’Appel. 

Ả la rẻception du dossier, le Prẻsỉdent du tribunal provincial 
fixe 1’audience de la section correctionnelle au cours de ỉa* 
quelle l’affaire se ra appelée, et dẻsigne un des juges pour íaire 
le rapport. s’iỉ ne veut le faire lui-même. 

Le rôle de celte audience est affiché, .par les soins du 
greííìer, au moins cinq jours à 1’avance, afin de permettre à 
lout intẻressé de suivrẹ les débats; les prẻvenus dẻtenus, pour 
la préparation de leur déíense, en sont avisẻs dans le mênie 
délai, et lộ Président veille à ce que les prévenus en liberté 

soient citẻs à comparaỉlre, avec ce dẻlai Diinimum de cinq jours, 

Art, 102. — Lorsque c’est le tour de raíĩaire, le Président fait 
introduire les prévenus en détention et fait procẻder ả 1’appel 
de' ceux en libèrlé, il les fait asseoir à 1’endroit qui leur est 
réservé, vérifie 1’identitẻ de chacun d’eux et les inyite à être 
attentiís à ce qu’ils vont entendre. 

Le Prẻsident donne alors la parole au juge rapporteur qui 
expose ỉ’affaỉre, relève les fails à Ịa charge et à la décbarge 
des prévenus, discute la juste applỉcation de la loi aux faits de 
la cause, ainsi que, 'S’il ecbet, les réparations civiles et conelut 
en indiquant au tribunal les (Jíflerent5 points ả juger. 



Après le rapport, le Prẻsident procède à rintPiTogatoire de 
fond des prevenus et il leur pose les questions nourelles 
désirées par les juges assesầeurs pour éclairer leur religion. 

Les prẻvenus sonl admỉns, à présenter intẻgralement leurs 
moyens de đẻlense; ils ne doivent être interrompus que -s’ils 
enlrent dans des divagations étrangères à la cause ou s’ils 
tiennent des propos contraires à la décence ou à 1’ordre 
public ị ils doivent avolr eu la parole les derniers, co qui est 
mentiónné au pluừiitit et dans lè Jugement comme preuve du 
respect du droit de délense. 

Art. 103. —' La sectĩon eorrectionuelle du . tribunal ppovincial 
a la taculté de faire comparaĩlrè devant elle tous i.émoins 
qu’elle estime devoir entendre ; les témoins sout ciiés à la 
diligence du Président; leur déposition est reộue et il eẩt 
procédé à leur égard, notamment s’ils font défaut, com me 
en Hiatière crimineíle. 

Elle a le pouvoir de procéder ả tout supplément d’information 
qu’elle juge nécessaire a la maniíestatiorv de la vẻrité, et à ret 
éffet de prescrire des experiises, de délivrer des commissions 
rogaloires ; elle peut aussi commettre un de ses membreấ poor 
y procẻder, et dans ce cas, le juge coramis agit commẽ le 
jHge instructeur en matière criminelle. 

Art. 104. — Lorsque la section correclionnelle du tribunal 
provlncial juge que Ị inửaclion dont elle est saisie constitue un 
crime, elle prononce, pàr jugement, la nullité de la procédure 
quant aux àctes quỉ Pont incompéíémmeat saiíie, puis, dès que 
le jugeoient est devenu déHniti^ le présidept procède à 
rinsiruction et au règlement de l’afíaire darís- les íormes 
pressrites en matière criminelle. 

Avant mênae que le ịugement qui prononce la nullité de la 
procédure correciionneìle soit devenu défmitif, le Présideut du 
tribunal provincial peut, comme juge instrucieur, procéder à 
toule mesure d’infornation ou conserva oire, órdoilner les 
arrestalions nécessaires. 

Art. 105. — Les jugements de la scction correctionnelle du 
tribunal provincial doivent être tnotivés, déterminer chaque 
infcactịon retenue, et reproduire les textes. de loi appliques; 
ils statuent, s’iỊ y a lieù, soit à ỉa deroande de la partie lésée, 
soit d’efíice, sur’■ les domages-inlérêts. Ils comporient 1’indication, 
<Ịu’ils sont rendus à cbarge d’appel devanl le Tribunal d’Appel. 



Art. 106. — Lorsque le jugeaient n’est pas prononcẻ đans 
l’audience où 1’alĩaire a íìni d’ètre instruite, le délibéré doit 
être vidé avec touLe la diligence possible. 

Le Prẻsident doil prononcer le jugement à 1’audience en 
indiquant les molils dè la décision, en précisant les iníraclions 
retenues, et en donnant leclure intégrale des textes de loi 
appliqués ; les prévenus en dẻtention doivent, à la diligence du 
President, ètre conduilí? à cette audienre, et ceuịí en libertể 
doivent en avoir ẻté aũsés pour pouvoir entendre ĩe jugement. 

Lorsque des prẻvenus assislenl à 1’audience oủ le jugement 
est prononcé, lc Président les avise qu’iL onl un délai de dỉs. 
jours pour faire appel au grelTe du Iribunal; menlion de col 
avis est inscrile au plumilif et rapportée dans le jugeinqnt aveo 
Pindication des noms des prévenus auxquels il a éìe donné. 

Art. 107. — La seciion correctionnelle du Tribunal d’Appel 
juge sur pièces et sur le rapport d’un de ses membres. 

A la rẻception du dossier. le Président de la section correc* 
tionnelle du Tribunal d’Appel íìxe raudienre au cours de laquelle 
l’dffaire sera appelée et désigne un des juges pour faiie le 
rapport, s’il ne veut le faìre lui-même, 

Le rôle de cette nudience doit êlre affìehé par les soins 
du greííìer, dans l’auditoire du tribunal au mcins dix jours à 
1’avance pour permet re à tout intéressé d’y a^sisler. 

Arl. 108. — La section correctionneile du^ Tribunal d’Appel, 
lorsquelle 1’tìbtime nẻeessaire pour édairer sa relgion, a la 
faculté de faire comparaitre devant e!le soit des prẻvenuẩ, soit 
des témoins, de' procéder à des conslatalions ou ả des 
supplémenís d'information ; 

Elle a le pouvoir d’ordonner des expertises, đe dplịvrẹr đes 
co mmissions rogaloires, ou de commeùre un de ses Ịnèmbres 
pour acGomplir la mesúre d’intruction nécessaire; dans ce cas 
ie juge cornmis prpcède, compie le juge inslructeur, en 
matière criminelle. 

Art. 109. — Lorsque la* prẻsence dẹ prévenus ou ặe^émoins 
donne lieu'à des dẻbats, íls Sont dừĩgés par Ip préỹ\defil 
il est procédé, comme il est prescrit a ràrtirle 102 CỊ-dqs^p^ 
poụr le lụibunál provincia!; 



Le prẻvenu qui se prệsente volontaỉrement, quoiquẹ non'cité 
OH appelịẵ, doit êlre entendu en ses moỵens de deíense; il 
en est de même de la partie lésée qui a interjetố appel pour 
obtenir de plus amples réparatiồns civiles. 

Ar„. 110. — Après la clôture des débats, le Président 
prononce le déliberẻ, pour être procéđé coníormément aụx 
dispositions de 1’article 43 du Code d’Organisatìon des Juri- 
dictions annamiles de 1’Annam, et le jugement rendu à une 
audience ullẻrieure. 

Art. 111. — La section correctionnelle du Tribunal d’Appel 
stalue en dernier ressorl; ses jugemenls ne sont attaquables 
que par la voie du recours en revision dans les ,conditions 
íìxées aují articles 158 et suivants du présent Code. 

Àrt llấ. — Les jugenaents de la section correclionnelle d.u 
Tribunal d’Appel doivènt étre motivés, déterminer chaque 
inừạction retenue et reproduire les textes de loi appliqués ; 
ils statuent, s’il y a lieu, soit à la đemande de la parlie lẻsée, 
soit d’office, sur les dommages-intẻrêts; le Président doit en 
dơnner lecture intégrale ả 1’audience où ils sont prononcés. 

CHAPITRE 111 

Recours eontre les jugements 


SEGTIOiN I 

Jugements eontradictoires 
Jugements par dẻraut et opposỉtion 

Art. 113. — Lorsque 1’accusẻ, prẻvenu ou conlrevenant 
comparait à 1’audience du tribunal qui connait de l’affaire en 
preũàiep ressort, il est jugẻ contradictoirement, ôlors même que 
aans le eours des débats, oa lorsque le jugement est prononcé, 
il vient à ne plus comparaitre; 

En cas de renvoĩ, le greffier remet au prẻvenu ou contre- 
venant comparant librement, pour la garantie de son droit de" 
déíense, un avis écrit de Ịa date et de l’heure de 1’audience à 
laquelle il dpìt se reprẻẩenter; le prẻsident doit veiller ả 
retécứnòa àe cette forinalịté dont mention est Inscrlte ạu 
plumilií. 
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Lorsque cette íormalitẻ a étẻ omise, si le prẻvenu od 
contrevênant ne comparait pas ả nouveau, le tribunal doit 
renvoyer l’affaire ả une audience ultérieure, dont le prévenu 
ou le contrevenant est avisé ; 

Lorsque cette formalité a étẻ áccomplie, le tribunal apprécÌ6 
1’opportunìté du renvoi ou de poursuivre 1’instance hors de la 
presence du prẻvenu ou contrevenant. 

Art. 114. — Lorsque le prẻvenu ou contrevenant qui a ẻtẻ 
régulièrement jugẻ contradictoirément, dans les conditions de 
1’arlicle précédent, par le tribunal de circonscription ou correc- 
tionnel et de sirâple police, ne comparait pas, bien que 
régulièrement citẻ et dùment appelé, devant le tribunal pí‘ 0 - 
vincial compẻtent pour connaĩtre d’office de l’affaire en deu- 
xième ressort, le jugement est néanmoins 1 'éputé conlradicloire. 

Si le prẻvenu ou contreverĩant comparat, en cas de renvoi 
d.e Taẩaire à une audience ultérieure, il lui est remis, pour la 
garanlie de son droit de défense, un avis écrit indicàlií de 
la date et de 1’heure de celle audience, dans les mêmes 
eơnditions et sous les mêmes sanctions ẻdictẻes à l’article 
prẻcẻdent. 

Art. 115. — ưaccusẻ en fuite qui, son .identitẻ ẻtant bien 
connue, a pu être rẻgulièrement cité ả comparaitre à une 
audience de la section crimiaelle du tribunal provincial, et qui 
ne se présente pas bien que dùment appẽlé, est jugẻ par 
défaut. 

S’il n’est en fuite que postérieurement à sa comparution 
devant le tribunal previncial, le jugement de ce tribunal et 
celui du Tribunal d’Appel sont rẻputés conlradicloires*. 

Art 116. — Le prévenu ou contrevenant qui, bien que 
rẻgulièrement cité et dủment appelé, ne comparait pas devant 
le tribunal de circonscriplion òu correciionnel et de simple 
poliee, est jugé par déíaut; 

Touteíbis, lorsque le prẻvenu ou contrevenant, qui ne se 
présente pás, a fãit parvênir des excuses, le tribunal de cir- 
conscription ou correctionnel et de simple police, après avoir 
constate le défaut, ce dont il est faĩt mention au plumitií, 
apprẻcie s’il y a' lieu de le juger par défaut, ou de renvoỵer 
ràÍTaire à une audicnee ultérieure à laquellé le tribụnal peut 
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croire à la comparution da prévenu ou contrevenant et espérer 
lĩer 1’instaoce conlradictoirèment; s’il y a plusieurs prévenus 
ou contrevenaats, le tribunal peut disjoindre la cause du 
déíaillant de celle des comparant'. 

Dans le cas de renvoi, le tribunal a auasi la laeullé d’entendre 
Jes tẻmoins com t >aranls oa certains d’enlre eux au cours de la 
première audience, comme de les reciter pour raudience 
ultẻrieure fìxẻe. 

Art 117. ĩ Pour è.re régulière, la citation à 1’accusé, prẻvenu 
ou conlrevenãnt doit indiquer : 

L/autòrité dont elle émane; 

L’identilẻ de la personne qui en est l’objet; 

La date, ]’heure tìt le lieu de 1’audience à laquelle l’accusé, 
prévenu óu contrevenant est cité à coniparaUre , 

Les mơtifs de la citalỉon. 

Elle doit être légalement notitiée à l’accusẻ, prẻveriu ou 
contrevena^t par le notable, ou agent faisant fonclions d’huis- 
sier, aa temps d’avance largernent suíĩìsanl, et au raoins de 
trois jours, pour qu’il puisse se rendro au Iribunal. 

Art. 118. — Pour la notiílcalion, la citaiion đoií êlre 
établie en original ét en copie; touteíbis, il peut n’ètre 
rẻdigẻ qu’un seul original pour plusieurs aecusés, prẻvenus 
ou conlrevenants à citer dans la mòme affaire par íe même 
notable, ou agent faisant tbnclions d’huissier, maís il doit 
être ẻtabli une copie pour chacun d’eux. 

Art.. 119- — Pour que la notiíìcation soit légale et aulorise 
le jugement par défaut, la copie de la citation concernant le 
prév.enu ou contrevenant doit etre remise : 

soit en un liea queleonqae ả la personne du préveuu ou 
conlrevenant, 

SQĨt à son domicile entre les raains d’un de ses 'parents, 
donesũque ou autre personne majeure habitant avec lui 
qui se charge de la lui fdire parvenir. 

Art. 120. — Pour preuve de cptte remise au temps d'avance 
nổcassaire, le notable ou agent íaỉsant íonctions d’huissier doit. 
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porter sur roriginal de la citạtion la mention du lieu et de la 
date de la remise de la copie, meniion au-dessous de laquelle 
1’inlẻressé cu la personne qui la reọoit pour lui, appose la 
signature ou son empreinte digitale; la copie ne dóit êlre 
remise qu’après 1’accoinplissement de celte ìbrmalilẻ, et dans 
le cas d un seul original de citation aft’érentàplusieurs délinquants, 
il doil y êlre porle une mention parliculière pour chaque copié 
qui a etẻ reniise. 

Art. 121. — Lorsque le notahle ou agent faisanl. íonctions 
d’liuissier ne peut trouver le prẻvenu ou contrevenant' pour 
lui remettre la copie de la citation, et ne peut trouver non plus 
à son domicile une personne qualiíìée pour recevoir cette còpie 
à charge de la lui remeltre, ou encorè lorsque celui qui, pôur 
rẹcevoir la copie estrequis d’apposer, sur roriginal de la citation, 
sà signature ou son empreinte digitale, en dessous de lá- 
mention du lieu et de la date de la remise, s’y refuse, lâ 
notification de la citation au prẻvenu ou contrevenant est léga- 
leraent accomplie par l’affichage de la copie à la maison commune 
de son dernier domicile, ce que le notable ou agent íaisant 
fonc'ions d’huissier mentionne sur roriginal avec rindicalion de 
la date de cette opération et des circon^tances qui l’ont obligẻ 
à recourir à ce moytn. 

Art, 122. — ưaccusẻ en fuite est lẻgalement citẻ à compa- 
raìtre devant la sectioa crimìnelle du tribunal provincial par la 
leilure faite à haute voix et annoncẻe à coùps de-tam-tam, 
de la citation dont il est l’objet et l’affichage de la copie à lá 
maison comtnune du lieu de son dernier domicile; mention 
'dalée de raccomplissement de ces forraalitẻs est portée -sur 
1’original da la citation par le notable ou agent faisant íonctions 
d’huissier qui y a pròcédé. 

Art. 123. — Le jugement rendu contre un accusẻ. prẻvenu 
ou contrevenant qui n’a pas compara à raudỉence n’esl quali- 
íìé jugement par dẻfaut qu’à son égard seuleraent; s’il y a 
dans ìa même aíTaire d’autres accusẻs, prévenus ou contrevenants 
qui ont compar,u, le jugement est rendu conlradictoirement 
en ce qui les concerne. 

Art. 124. — Le prévenu que le tribunal de circonscriptien 
ou correctionnel et de simple police a jugẻ par dẻfaut doit 
êlre rẻgulièrement cilé ả comparaỉtre dẽvant le ữibunal pro- 
vincial compétent pour connaítre d’eftlce de l’affaire en deu- 
xième ressort. 
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En cas de non-comparution du prévenu dúment appelẻ, le 
tribunal provincial vérifie la régularitẻ de la citation ; si elle 
est régulière, le tribunal procède par défaut contre le prcvenu 
en mentionnant dans le jugement qu’il a été rẻgulierement 
citẻ et dùment appelẻ; si la citation est irrẻgulière, le tribunal 
fixe 1’audience ultẻrieúre pour laquelle le prévenú sera cilé 
de nouveau et renvoie l’affàire ả cette audience. 

En cas de comparution du prévenu, le tribunal provincial 
statue contradictoirement. 

Toutefois, le tribunal provincial doit vẻriíĩer si le tribunal 
de circonscription ou correctionnel et de simple police a léga- 
lement stalue par đéfaut, le prẻvenu đẻíaillant régulièrement 
citẻ et dùment appelé; dans le cas oủ le déíaut n’a pas été 
légalement prononcé, lé Iribunal provincial prononce la nullité' 
du jugement de défaut soumis ả son examen et si le prévenu 
n’a pas comparu devant lui, renvoie l’affaire devant le tribunal 
de circonscription ou correctionnel et de siraple police pour 
être régulièrement procédé ; si le prévenu a comparu dêvant 
lui, le tribunal provincỉal ápprécie, suivant les circonstanees, 
s’ií y a lieu de retenir l’aflaire pour jugement, ou de la ren- 
voyer devant le tribunal de circonscription oú correctionnel et 
de simple police, pour être procédé sur une nouvelle citation 
du prévenu. 

Art. 125. — Tout accusé, prévenu ou contrevenant qui a 
ẻtẻ condamné par déíaut a, quelle que soit la oondamnation, 
le droit de faire opposition au jugement le concernant jusqu’au 
jõur où rexécution en est poursuivie, si le jugement ne lui a 
pas ẻtỏ signitíé, c’est-ả-dire s’il n’a pas étẻ porĩẻ à sa corínais- 
sance par une notiíication écrite remise à sa personne, par 
1’intermédiaire des notables ou d’un agent de la íorce publiqiie, 
avec avis de son droit de faire opposition dans le délai dé 
ỉa loi. 

Si cette significatỉon a été faite, le condamné est tenu de 
former son opposition dans le délái de dix jours francs aprẻs 
lequel ẽlle n’est plus recevable. 

Art. 126. — L’opposition rẻsulte d’une dér.laration ẻcrile ou 
verbale faite au juge ou aư grel'fe diỉ tribunal qui a rendu le 
jugement de défaut ou au juge qui prescrit son exẻcution. 

L’opposìtion HỈoit être enregislrée au greffe du tribunal qui 
a statuó par défaul en premier ressort. 
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Art. 127. — L’opposition valablement íỡrmẻe a pour effet 
d’anéantir le ou les jugements par déíaut qui en sont l’objel ; 
la procẻdure (*st reprise coraoií si l’affaire n’avait pas ẻtế 
jugềe à l’égard de 1’opposant; 

Ainsi sont à la fois anéantis au profit de 1’opposant le jugemont 
du tribunal qui a statuố par déíaut en premier ressort et le 
jugement du tribunal supérieur qui 1’aurait réíormẻ ou confirmé 
d’office; 

Si 1’opposition est formẻe avant que le tribunal qui a statuẻ 
par déíâùt ait Iransmis le dossier au tribunal appelỏ ả conr 
naitre d’ofiíce de l’affaire en deuxième ressort, le premier 
tribunaỉ remel 1’aíĩaire au rỏle, juge de la recevabiiuẻ de 
1’opposition, et si elle est recevable. rend, après de nouveaux 
dẻbats limitẻs à ce qui est nẻcessaire, un nouveau jugement 
sur le cas de 1’oppósant, qui est joint au dossier avec les 
nouvelles pièces; 

Si l’opposition est íormée après que le tribunal qui a staluẻ 
par défáut a transmis le dossier au tribunal appelẻ à connaĩlre 
d’office de 1’aíìaire en deuxième ressort maỉs avant que ce 
dernier tribunal ait cité le condamnẻ déíaillant ả comparaỉtre 
devant lui, le dossier est aussi renvoyẻ au prenũer juge pour 
être procédẻ comrrte il est exprimé au paragraphe precédent. 

Le condamné peut renoncer au bẻnéílce de son opposition 
jusqu’au nouvel appel de la cause. 

Art. 128. — Lorsque 1’opposant a ẻtẻ condamnẻ à une peìne 
d’emprisonnement «u ả une peine crimiuelle, son opposilion n’est 
valable que s’il vient sè mettre à la đisposition de la ịustlce, 
le juge met le condamné ọpposant qui iui est' Gonduil;, ou qui 
se prẻsente volontairenaent, en détention prẻveniive, ou le laisse 
en liberté-provisoire, suivánt les circonstances ; il doit gếnẻra- 
lemenl agir comme il eủt do le íaĩbé avant la procédure par 
défaut, si 1’opposant aỶait étẻ à sa disposition. 

Art. 129. — Dès que 1’opposition esịt enregistrẻe au greffe 
du tribunal compẻtent, Ịẹ juge fixe 1’audience au rôỉê d§ la- 
quelle 1’atĩaire doit être inscrite et appelẻe; 

II en avise 1’opposant en dẻtentìon, ou, Vil est en libertẻ, le 
cite à comparaìtre à cette audience, aínsi que tous tẻmoins utịles j 

t-e greííier ã qualitẻ pour, sur 1’ordre (du .iuge^ quif w mo^ 
ment oủ roppositìon èst enregiẹtrée, ạ fixẻ itúmédiatement 
1’audience à iaquelle raíTaire doit être enrôlẻe, notiíìer en la 
forme ordinaire la citatíon à 1’oppesant, si celui-ci est présent. 



Le juge prend ẽventucllement les mesures nẻcessaires pour 
faire ểoửipaVaĩlre pevant le tribunal les individiis condamnés 
ou acq uiltệs cọitìme co-auteurs ou complices de l’infraction 
reprochee a l’oppos í ant, dont 1’audition ou la conírontalion paraĩt 
nẻcessaire, soit s’iỉs sont délenus, en veillant à ce qu’ils y soient 
conduitSjjịoìtj^iIs sont (ìn liberlẻ, par citation ả témoin ; 

Les condamnẻs en dẻtention ainsi conduits devant le tribu- 
nal n’ont pas à être avisẻs du molif dè leur comparution; 

Pour les eitations et les débats, iỉ est procédẻ comme si 
1’aữaire venait pour la premiẻre fois à 1’audience, mais le 
tribunal peut Se faire lire par le greffier ce qui a ẻté men- 
tionnẻ au plumitif au cours des précẻdentes audiences. 

Art. 130. Lorsquẹ 1’opposant, qui n’a pas ẻtẻ mis en état 
de dẻtention prẻventive, soit qu’il ne se soit pas constitué prison- 
nier, soit qu’il ait été laissẻ en liberté ou qu’il ne puisse être 
lẻgalement détenu 'prẻventivement, ne comparaỉí pas ả 1’audience 
íìxẻe, bien que régulièrement cìté et dủment appelẻ, le tribunal 
statue contre lui par un jugement qui constate son itéralií 
délaut et n’est plus susceptible d’opposition ; en cas d’itératif 
dẻfaut, le tribunal peut coníìrmer 011 diminúer la peine, mais 
non l’augmenter. 

Ạu cas oủ 1’opposant a fait parvenir đes éxcuses de son nou- 
veau déíaut, le tribunal constale l’itératif dẻfaut, mais apprẻcie 
d’après les circonstances, s’il ẻchet de renvoyer l’affaire a une 
audience nltẻrieure au cours de laquelle, l’opposant s’ẻtant prẻ- 
senté, et le dẻíaut aỵant ẻtẻ rabattu, les dẻbals pourront etre 
repris contradictoirement. 

Art. ẳi après avoir fait itếratií dẻfaut devant le tri- 

bunal compẻtent en premíer ressort, 1’opposant cottíparait devant 
le ừibunal compétent pour connáĩtre d’office dfi l’affaire en 
deuxième ressort, ce tribunal, après avoir, s’il échet, ỉáit pro- 
cẻder à rincarcération de 1’opposant, 1’entend en ses explicatỊons 
et statue contradictoii‘ement sauf à apprécier la légalité dạ 
l’itératif déPaut prononcé par le premier j'uge. 

Arl. 132. — La procédure de défaut est indépendante des 
pourạuiies en simpìe police quí J euveiịt être exercẻes, suivant 
les cil^constances, contre le défaillant pour refus de rẻpondra 
ặps> convocatiímsScdei 1’autoritẻ judiciaire, contravention prẻvừe 
et punie ịiai* rartlcíố 418ị paragraphe II, 6Ỹ du Code pẻnal. 
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SKCTION lỉ 

De l’appel 

Alt. 138. — Appel d’un jugemeni ne peut être inlerjetẻ que 
par Noire Ministre de la Jus!ice el ỉes partiei au procès; 

Les pạrties ayanL la faculté d’appeler sont le conlrevenant 
nn le prèvenu, et les personnes, plàignantes ou non, lẻsées par 
rinfraciion ou la pouí-suite, dont les noms figHrent dans le 
jugement, ainsi que leurs reprẻsentants légaux ou leurs hẻritiers. 

Art. 134, — En matière de simple police. lfcs jugements 
des tribunaux de circonscriplion ou correctionnels et de simple 
pổlice ne sont, de la part des parties, suseeplibles d’appel 
dèvant le tribunal provincial que dans les cas prẻvus à 1’ariicle 
10 du prẻsent Code; 

Le tribunal provincial procède sur cet appel comme en 
matière correctiònnellẹ et j‘uge en dernier ressorl. 

Lorsque 1’appel porte sur les rẻparalions civiles, la parlie 
lổsée doit être régulièrement citẻe à comparaỉtre à 1’audience. 

■ 'En cas de non-comparution, soit du conlrevenant, soit, s’il 
ẻchet, de la pariie lésẻe, le úibunal statue par défaut ả son 
ẻgard, et le jõgeinenl esl susceptible d’opposition dans la forme 
ordinaire. 

Ảrt. 135. En matière corréclionnelle, les jugements des 
tribunaux provinciaux sont, dans tous les cas, susceptĩbles d’appel 
devant le Tribunal d’Appél, qui procède coníbrmément aux àrti- 
cles 107 à 112 ci-dessus ei jtìge en dernier ressort. 

Art. 136. — L’appel est íormẻ par dẻclaration au juge cu 
au gretíier de la juridictÌon qui ã prononcẻ le jugepenlT Acte 
en est immẻdiatement dressé par le greffier SUI’ un registre ả 
ce desịiné, dont la date fait foi de la dale de 1’appel. 

Getler décíaralionỊ peut être vòrbale ou écrite, adressẻe pir 
la poste et niỉme 1 ’ẻsulter d’une dổpêehe tẻlẻgrapliique. 

Les jttges peuvent admettre la date du cachet de Ịa poste 
ẹomme date de 1’appel, 



- 42 


Art. 137. — Ni le juge. ni le greffier n’ont qualitẻ pour 
apprécier la recevabilitẻ de 1’appel; c r est la juridiction devant la- 
quelle 1’appel est poriẻ qui est seule compẻtente pour juger de 
la recevabilitẻ en la forme; le dossier doit lui être transraìis sans 
retard, à la diligence du juge, avec une expédilion du jugement 
et de 1’acte d’appel. 

Toute requête ou pièce ẻcrite concernant 1’appel doit être 
jointe au dossier. 

Art. 138. — Lorsqu’ưno partie se plaint d’un jugemenl de 
simple police rendu par le tribunal de circonscriplion ou cor- 
reciionùel et de simple police, ou d’un jugement correctionnel 
rendu par le tribunal provincial. dans une requête adressẻe à 
une auire autorité, soiì de Notre Administration, soit de l’Ad- 
ministration- du Protectorat, la trausmission de celte íequête áu 
tribunal qui a statuẻ vaut appel, et acte doit en être immédi- 
atement dressẻ; dans ce cas, c’est la date de la rẻception de 
la plainte par 1’autoritẻ qui l’a transraise qui fait foi de la 
date dẹ 1’appel. 

Art. 139. — Dans le cas d’appel d’un jugemenl correctionnel, 
le greẩier qui a dressẻ l’acte d’appel en adresse sans retard, 
par lettre, une expédition à chacune des parties qui n’ont pas 
participẻ a cet acte, lesquelles avisent de leur interêt ả suivre 
la procẻdure. 

La partie qui a manifestẻ la volontẻ de suivre la procédure 
devant le Tribunal d’Appel, sauí sỉ elle est dếtenue, doit, sur 
sa demande ẻcrite, recevoir 1’avis de la date et de 1’heure de 
raudịence au rôle de laquelle ĩaííaire est inscrite; le greíỉĩer 
du Tribunal d’Appel adresse cet avis par lettre, le jour même 
oủ cette audience est fìxée par le Président de la section 
correctionnelle, qui veille à 1’exécution de cette formalitẻ. 

Art. 140. — Lẹ délaỉ donnẻ aux parties pour former appel, 
passé lequel il n’èst plus recevable, est: 

Pour les parties prẻsentes ả 1’audience, lorsque le jugement 
est prononce, de dix jours francs à compter de cette idate, à 
condition qu’elles aient ẻtẻ avisẻes par le Présidtínt de leur droit 
de former appel durant ce délai, ce qui est menlionnẻ au 
plumitií et au jugement. • 

Pour les parlies non prẻsentes ả 1’audience oủ le. .iugement ã 
ẻte rendu, de dix jours francs à compter de la date oủ 
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le jugement ã ẻtẻ portẻ à Ieur connaissance; particulièrement 
poìú* le condamnẻ, le dẻlai court du jour 011 le jugement a 
étè notiíìẻ à sa personne ou ả son domiđle, avec l’avis en 
caraclères et en quôc-ngữ de son droil de íormur appet dans 
ce délai. 

Pour les jugemenls par déíaut, le délai d’appel ne court 
qu’aprẻs 1’expiration du délai d’opposition. 

Art. 141. — L’appel formẻ |W Nolre Ministre de la .ỉustice, 
lorsqu’aucune des parties ne s’est pourvue en appel, doit leur 
être notiíỉẻ dans le délai dẽ quarànte jours írancs, à rompter 
de 1’arrivẻe au Ministère de la Justice de l’expédition du rôle 
des aííaires sur lequel le dispositif du jugemènt à attaquer a 
étẻ. indiquẻ. 

II en est de même, ả rẻgard des parties qui n’ont point 
inlerjeté appel, alors même que d’aulres parties áuraient attaquẻ 
le jugement en ce qui les concerne. 

A rẻgard des parties qui ont fált appel, Notre Minislre de la 
Justice peut inlerjeter appel au greiTe jusqu’à la veille de l’au- 
dience. Son appel peut aussi être formé par ẻcrit remis au 
Président à rỉnstant de 1’appel de la cause. 

Art. 142. — Pendant 1’instance d’appel, il est sursis à 
1’exẻcution du jugement; touteíois, la detention prẻventive 
régulièretnent ordonnée péut être máintenue. 

Art. 143. — L’appel remet dans son entieí l’affaire devant 
la jui'idiction d’appel comme elle 1’était devant le premier juge. 

La juridiction d’appel a plénitude d’appréciati@n en fait et 
en droil, tant sur la qualiĩication légale du fait ineriminẻ, que 
sur I’application de la peine, et ràttribution des dommages- 
intérêts. Elle peut, sur 1’appel de Notre Ministre de la Justice, 
ou de la partie lésée ou des reprẻsentants oii héritiers de celle- 
ci, aggraver ou atténuel’ la peine enọourue^ prononcer une 
condamnation, en cas d^cquiltement^ statuer d’oiíice sur les 
réparations civiles, à raoins que rappel n’ait ệté)CÌrconscrit par 
celui qui l’a formé. 

Toutefois, la peine ne ểera pas ằggravẻe stir ĩe seul appel 
du cosdamnẻ, ou de la partie civilement respousable. 



Art. 144. — Lorsque la parlie qui a seule formẻ appel s’en 
désiste, le tribunnl qui en est saisi lui donne arte de son 
dẻsislement et ordoniie la radiation de l’affaire du rôle, cẻ qui 
est simplement mentionnẻ au plumitif. 

SECTION III 

De 1’AnnuIation 

Art. 145. — Les jugemenls des tribunaux de circonscription 
ou correctionnels et de simple police et deẩ tribunaux provinci- 
aux rendus en dẹrnier ressorl peuvent être altaqués par la voie 
du recours en annulation pour les’causes ci-après i 

Incompétence; 

Excès de pouvoir ; 

Violalion de la loi. 

Art. 146. — Le recours des parlies est íorraé par dẻclaration 
au juge ou au greffier du tribunal qui a pronoucé le jugement 
attaquẻ. 

Celte dẻclaration esl verbale ou écrite, elle peut êlre adressẻe 
paf la posle ou télẻgraphiquement; elíe est aussitôt, et dans 
ìous les cas, transcrite sur un regístre à ce destinẻ tenu au 
gre fe, et c’est la date de la transcription qui fait foi de la 
date de recours; toutefois dans le cas d’envoi de la déclaration 
de poủrvoi par la poste ou par tẻlẻgramme. les juges peuvent 
admettre com me dàle du reèours ceĩle dạ cachet de là poste 
de départ. 

La déclaralion de pourvoì.doiL ẻnonceỉ’ les moyens invoquẻs, 
c’est-à-dire ce qui constitue rincompẻtence, 1’excẻs de pouvoir 
ou la violalion de la loi de nature à justifier 1’annulation du 
jugement ^Itaquẻ. 

ArU íllị— Les parties ont,, poiỉf se pourvoir ẹn annulation, 
un dểĩai de cinq joùrs après cêlui où lè jugement a été pro- 
noncé en leur presẹnce; 

Si le jugement a ẻtẻ píononcẻ hors de leur prẻseoce, elles 
entdun déíai de cinq jours après celui oủ 11 a ẻtẻ notifiẻ à 
personhe ou à domicile. 

Art. 148. — Le délai pour se pourvoỉr et 1’instance en annu- 
lation sont suspen,sifs de 1’exẻcution du jugement en inatịère 
pẻnale. ’ 
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Art. 149. — Notre Ministre de la Justice a, pour se pourvoir 
°n annulation contre ces mêmes jugemenís, les mêmes délais et 
il est procédé do la mêine manière que pour 1’appel. Ea oulre 
le Président du tribunal qui a rendu ie jũgement en est avisé. 

Àrl. 150. — Les rccours en annulalion sont porlẻs devant 
le Tribunal d’Annulalion instilué suivanl rarticle 42 du Code 
d’0rganisation des Tribunaux Annarnites de 1’Annam. , 

Les dossiers sont transmis au greffe de ce tribur.al; il y 
est joint une expédilion du jugcment attaquẻ et une copie 
de la transoriptioii de la dẻclaration de pourvoi ; 

Dès 1’arrivée du dossier, le greííier du Tribunal d’Annulatien 
en donne avis à Notre Minisìre de la .luslice. 

Art- 151. — A dater du pourvei, les parties peuvent fournir 
au Tribunal d’Annulàlion tous mémoires qu’elles estimeront 
eonvenables, sans que, cependant, le jugement puisse ètre 
retardé ; 

Nolre Ministre de la Juslice adresse ses réquisilions lorsquil 
1’estiine nẻcessaire. 

Art. 152.<— Les recours en annulation sont examinẻs et 
délibérés en obambrô du conseil par le Tiibunal d’Annulation 
qui jụge sur pièces et sur le rapport d'un de ses membres; 

Le jugement est rendu en audience publique.’ 

Les parties en sont informẻes et comparaissent, s’il y a lieu, 
comme en malière eriminelle, dcvant le Tribunal d’Appel, 

Art. 153. — La partie quĩ succombe dans son recours en 
annulation est condamnẻ au paieraent, non eeulement des frais, 
raais encore d’une amende de trenle piaslres au profit du Trésor. 

Alt. 154. — Lorsque le Tribunal đ’Annulation annule un 
jugeraent, il renvoie ralíaire* ainsi que les piẻceầ du dossier, devant 
la première juridiction ou devant une autre juridiqlion de même 
ordre, s’il existe des motifs graves d’en juger ainsi. Dans ce der- 
nier cas, le jugement portera qu’il en a eté spẻcialement délíbérẻ. 

La juridiction devant laquelle l’affaire ẹằt renvoyẻe doit se 
conformer à la đécision du Tribunal d’Annulation sur le point 
de droit jugé par lui. Mais cette juridiclion exerce sa ptẻintude 
d’appréciăiion sur tous les autres points de l’affaire, et ẹa 
décision nouvelle, sur le fond du débat en fait, peut ềlre 
différente de la preraière dẻcision, 
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Àrt. lỗ*}. — Si le jugement de la juriđiction à laquelle 1'aí-. 
faire a été renvoyée est'conforme a la décision du Tribunal 
d’Annulation, le pourvoi íorraẻ contre ce jugemenl est irrecevable. 

Art. '156, — Le pourvoi formé par Notre Minislre de la 
Justice dans le seúl inlérêt de la loi est sans renvoi et ne 
proílte ni ne prẻjudicie aux parties. 

Art. 157. — Le Tribunal d’Annulation peut annuler pour partie 
un jugement sans renvoi, lorsque la partie annulée n’a pas 
prẻjudicié à la décision sur le íbnd de 1’aíĩaire ; la panie du 
jugément maintenue a dès lors íorce de chose júgée. 

SEGTION IV 

De la revision 

Arl. 158. — La revision d’un procẻs peut être demandée, en 
matière críminelle et cnrrectionnelle, quand un jugement, devenu 
définiiif, a acquis lorce de chose jugée, dans chacun des ca& 
suivants : 

1) I.orsque, après une tondamnation pour bomicide, des 
pièces s®nt représentées propres ả faire naỉtre de suffisants 
indices sur l’existence de la prốtendue victime de rhomicide ; 

2) Lorsque, après une conđamnalion pour crime ou délit. 
un nouveau júgement a condamné, pour le même fait, un autre 
aceusẻ ou prévenu, et que les deúx condaranations ne pouvant 
se concilier, leur contradiction est la preuve de 1’innocence de 
l’un ou 1’autre condaniné; 

3) Lorsqu’un des témoins entendus a ẻtẻ, postẻrieurement à 
la condamnaiion, poursuivi et condamné, pour faux témoignage 
contre 1’accusé ou le prévenu; 

4) Lorsqu’après une condamnation, un fait nouveau vient ả 
se produirê, ou à se révéler, ou lorsque des piẻees inconnues 
lors des dẻbats sont reprẻsentées, de nature à établỉr 1’inno- 
cence du condamné. 

Art. 159. —> Le droit de 'demander la revision appartient 
dans les trois premiers cas : 

1) au chef du Proteclorat; 

2) ả Notre Ministre de la Justice; 
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3) au condamné ; 

4) après la mort ou en cas d’absence du condanine, à son 
corỹoint, à ses descendants, à ses parents, à ses hériíiers ou 
lẻgătaires, à ceux qui en ont recu de lui la mission expresse; 

Dans le 4è cas, au Chef du Protectorat et à Notre Ministre 
de la Justice d’accord entre eux ; dans ce cas, lorsqu’il n’est 
pas procẻdẻ d’oflìce, mais sur la demande soit du condamnẻ 
òu de son représentant légal, soit de son conjoint ou d’un de 
ses descendants, parenls ou héritiers, le condamné à une peine 
privative de liberté de plus de trois mois nou purgẻe est tenu, 
pour la recevabilité de la demande, de venir se mettre à la 
aisposition de la Justice ; Notre Ministre de la Justice décide, 
d’accord avec Monsieur le Résident Supẻrieur, s’il Y a lieu, 
soit de le laisser en liberté provisoire avec ou sans caulion, 
soit de procéder à son incarcération dans les conditions, soit 
de la detention préventive, soit de 1’exécution de la peine ; 
en outre Notre Ministre de la Justice peut, d’accord avec 
Monsieur le Résident Supérieur, exiger le versement prẻalable 
d’une amende de trente piastres dont, en cas de rejdt de la 
demande, le Tribunal de Revision ordonne la coníiseation au 
au profit du Trésor. 

Art. 160. — Les demandes de revision sont porlées devant 
le Tribunal de Revision institué ^uivant rarticle 42 du Code 
d’Organisation des tribunaux annamites de 1’Annam. 

La demande de revisỉon de la partie est faite par écrit avec 
1’indication. du motif de revision invoquẻ; elle est adressẻe à 
Notre Ministre de la Justice ; 

Lorsque le moyen relève d’un des trois premiers cas ẻnoncẻs 
ả 1’article précẻdent, Notre Ministre de ỉa Justice saisit le 
Tribunal de Revision par la transmission de la demande au 
Président du 1’ribunal d’Appel; 

Lorsque le motif relève du quatrième cas, le Chef du Prolec- 
torat et Notre Ministre de la Justice décident ensemble s’il y a 
lieu de saisir le Tribunal de Revision. 

Si le jugement n’a pas ẻtẻ exẻcutẻ, 1’exẻcution est suspendue 
de plein droit ả partir de la transmission de la demande au 
Tribunal de Revision, sauf ce qui est exprimẻ au dernier alinẽa 
de 1’arlicle 159 ci-dessus. 
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Si le condamné est en état - de dẻtenticn, l’exẻcution peut 
ètre suspendue sur l’ordre de Notpe Ministre de la Jus[ice, 
d’accoi*d avec Monsieur le Résident Supérieur. 

Ai-t. lôi. — Dès qn’il est saisi, le Prẻsident du Tribunal d’Appel 
fait enregist^er la demande de revision au grcíTe sur uu 
registre ả ce destinẻ. 

La demande est irrecevable, si ltì Tribunal de Revision n’a 
pas ẻté saisi dans le délai d’un an à dater du joui’ où le Chef 
du Protectorat, Notre Ministre de la Justice ©u la pítrlie 
domanderesse a connu le fait donnant ouverlure ả revision. 

En cas de recevabilité, si 1’aíTaire n’est pas en élat, le 
Tribunal de Revision procède directement ou par commission 
rogaloire à toutes enquêtes sur le íond, conừôntalion, reccn- 
naĩssance d’identité, inlerrogatoire et moyens propres à mettre 
la vẻritẻ en évidence. 

Lorsque l’affaire est en état, si le Tribunal de Reũsion 
reconnait qu’il peut être procẻdẻ ả de nouveaux dẻbats coritra- 
dictoires, il annule les jùgeroenls et tous actes qui íeraieni 
obstacle à la revision et renvoie les accusés ou préyenus devant 
un tribunal autre que celui qui a primitivement connu de 
l’affaire. tant en prernier qu’en deuxième ppssorl; évenluellement, 
Nolre Minislro dè la Juslice dẻsignera, parmi les membres du 
Tribunal d’Appel qui ont connu de l’affàire, ceux qui ponrront 
encore siẻger ponr que le Tribunal puisse statuer ả trois juges. 

Art. 162, — Lorsqu’il ne pourra étre procédé de .nouỶeau à 
đes débats oraux entre loutês les parties, notament en cas de 
déọẻs, ou de défaut d’un ou de plusieurs condamnés, en 
eas de prescription de 1’action ou celle de la peine, le 
TribunaV de Revis on, après avoir constaté expresséoient ceite 
impossibililé, statue au fond. sans annulation préalable, ni 
renvoi,. -en présence des parties ou de leurs représentants 
đúment convoquás. 

Dans ee cas, le Tribunal de Revision annule seulement celle 
des condamnations qui avait été injustement prononcée, et 
décharge, s’il y a lieu, la mémoire des morts. 

Art. 163. — Leầ frais de ĩinslance en revision sont avancés 
par la partie demanderes^e jusqu’au jugement de recevabilitẻ ỉ 
ils sont cốnsignéă au gréííe du , Tribunal d’Appél^ leyc 



quantum est fué par le greffier, et en cas de contestation, 
par le Président de la juridiction. Les frais postérieurs 
aa jugement de recevabilité sont avancés par le Trẻsor 
comme aussi ceux anlérieurs lorsque 1’instaucẹ en revision est 
ouverte sur lcs réquisilions d’office du Chef du Protectorat ou 
de Notre Minislre de la Justice. 

Art, 164. — Sì le jugement dẻfỉnitif de revision prononce une 
condamnation, il mettra à la charge du condamrìé aussi bien 
les frais avancés par la partie demanderesse que ceux avancẻs 
par le Trésor ; 

Si le jugement déíinitif prononce' le rejet de la demande de 
revision, il condamne le demandeur ả supporler tous les irais 
qtu »nt étẻ avancés. 

Art. 165. — Le jugement d’où rẻsulte 1’innoncence du ẻon- 
damné est affiché dans la V[lle où a été prononcẻe la condatn- 
nation, dans celle OÌ 1 siège la juridiction de revision, dans la 
coramúne ou le village du lieu où le crime ou le délit a ẻtẻ 
commis et du lieu du domicile du detnandeur en revision, ainsi 
que du dernier domicile de la viclime de 1’erreur lịudiciaire, si 
elle est dẻcédée. 

Les frais de celle publicité sont ả la charge du Trẻsor. 

SECTION V 

Dispositions générales sur les voies de recours 

Arl. 166. — Lorsqu ! une partie a fait erreur sur la voie de 
recours qui lui étaỉt ouverttì, appel au lieu d’opposition ỒH 
d’annulatxon, annulation au lieu de revision, les jugès redressent 
1’erreur ou impartissent un délai à la partie pour áe pourvoữ 
Suivant la voie de recours applỉcable ỉ 

Toutefois, si lors du recours il y ã dẻjả íorclusion pour 
exercer la voie de recours appUcable ả 1’espèce, le juge cons- 
tate cette forcldsion sans ni rốdresser reìrêur, ni impartir le 
délai susvisẻ. 

Pour une partie 1 ’ẻsidant hors du ressort d’un de Nos tribu- 
naux, sa volonté de se pourvoÌỊY exprimée lors de la notiíìca- 
tíon du jugement par J’aut‘ọr[tố Ịranọaise, constituera un 
1 'ecours légaỉ. 
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CHAPITRE IV 

^Des audienees 

Árt. 167. — Les audiences đes tribunaux jugeant en malière 
pénale sont tenaes publiquement. 

Néanmoins, si la publicilé paraĩt dangereuse pour le bon 
ordre, ou pour la morale ou décence publique, le tribunal peut, 
par déeisión motivée, ordonner que íes débáts auront liêu à 
huis clos, les portes lermẻes, les assistants retirés, ce qui est 
inscrit sur le rôỉe et mentionné dans le jugemeut. 

Tous jugements sont, malgré le huis clos, prononcés publique- 
ment, lẽs portes ouvertes èt le public librement admis dans la 
salle d’audience. 

La même mesure est appliquẻe devant les tribunaux jugeant 
en malière civile. 

Les juges et les greffiers doivent porter la tenue qui leur 
est, prescrite par les règlements. Le port de cetta tenue n’est 
pas obligatoire dans les audiences ậtraines que lẹs tribunaux 
décident de tenir loin du lieu habituel de leurs séances. 

ArL 168. — Les assistants sont avisẻs de 1’entrée des juges 
dans la salle d’audience par un agent dẻsignố à cet effet qui 
aunonce à haute voix « Le Tribunal)). 

Le Président, aprẻs s’être assis deyant le bureau du tribunal 
et s’ỗtre assurẻ que le greííier, et les juges assesseurs, s’il échet, 
sont installés à leur place, prononce -1’ouverture de )’audience; 
lorsqu’il se retire, il en prononce la cloture, sauf sí raudiencé 
n’est que suspendue ; dans ce caạ, le Président prononce la 
suspension de 1’audience avec indication soit de sà durée, solt 
du temps oủ elle sera reprise,- et il est alors procẻdé cómme 
pour 1’ouverture, sauf que le Président prononce la rẻouverture 
ou reprise de raudience. 

Les incidents survenus dans la salle avant 1’oụverture, pendant 
la suspension ou aprẻs la clôture de 1’audience, même si les 
juges ne se sont pas encore retirés, sont rẻputẻs n’avoir pas 
fiU lịeu à 1’audience. 

ẢTt. 169. — Le greffier d^ud^ence tient un registre spéciaĩ, 
đẻnommẻ pltrtnitif, sur lequel il inscrit la date de Paudience 
et note les faits et incidents judiciaires qui s’y sont produits, 



àppel des atĩaires, des parties, des tẻ/noins, conoiparutioĩis, 
dèíauls, déclarations, questions 6t réponses, décisions prises et 
jugements prononcés, ce qui constitue le procès-verbal de l’au- 
dience que le Prẻsident peut vériíier, annoter et signer. 

Le greffier inscrit en outre, au fur et à Hiesure, sur un 
double du rôle de 1’audience et dans une colonne réservêe 
à cet effet, la décision du tribunal concernant chaque aíTaire ; 
cet exemplairẹ du rôle, signé du greffier, est adressé sans 
retard, après que le juge l’a vérifié et signẻ, à Nolre Mi- 
nistre dè la Justice pôur conirôle et ouvertúre des délaỉs 
de pourvoi qui lui sont impartis, 

Art. 170. - Dervant toules les juridictions, ceux qui assistent 
.aux audiences doivent se lenir découverts, dáns le respect et le 
silence ; tout ce que le juge ordonne pour le maintieu de 1’ordre 
doit être exécuté ponctuellement et a 1’instant. 

La même disposỉtỉon est observée dans les lỉeux eủ les juges 
se transportent pour y exercer les fonctions de leur état; 

Art. 171. — Si un ou plusieurs indiviđus enfreignert les 
prescriptions de 1’article précẻdent, donnent des signes d’ap- 
probatien ou d’ỉmprobation, parlent à baute voix, ont un 
inaintien inconvenant, causent du désordre de quelque manière 
que ce soit, il leur est enjoint de rentrer dans 1’ordrè, et, 
s’ils persistent dans leur ímême attitude, il lẹur est enjeint 
de se retirer. 

Les rẻsistants ả cette injonction, s’ils èont sujets annaúiites. 
sont, sur 1’ordre du juge, saisis el déposés à 1’instant dans 
la prison pour vingt-quatre beures : ils J sont incarcẻrés 
sai* rexhibiìion de l’ordre ẻcrit du ,i']ge qui est mentỉonné 
sur le procès-verbaỉ dressẻ à cet eíiet. 

Si ỉes rẻsistants ne sont pas suịets annamỉtes, il sont 
expulsẻs de la salle d’audience ; proees-vẽrbal est dressé par 
le juge et transmis à rAdministration du Protectorat. 

Si 1’arrestation des rẻsistants non sujets annamites est 
nẻcessaire, ils sont immédiatement conduits ả la dispositioii 
de rautorité du Protectorat à laquelle devraient être remis 
tons ăulres délinquants non sujets ánnamites ạrrêtẻs en ílagrant 
dẻlit 

L’Adràỉnistration du brotectorạt avise ấ saisir, s’il J a lieu, 
1’autorité judiciaire 1’rànợaise compẻtente. 
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Art. 17Ỗ. — Si le trouble esí ạccompagnẻ d’injures, de 
VOÌỒS de íait 0U d’outrages envers ies partịculiers, les juges 
ou greífiers, pouvant doaner lieu à ràpplication de peines 
correctionnelles ou de simplồ police, le tribunal ou le juge 
dẻcerne 1’ordre d’arrestaíion, s’il y a lieu, procède de suite ả 
1’instruction et au jugement, lequel peut ẻtre renvoyẻ ả un 
autre jour pour le prononcẻ. 

'Tous procẻs-verbaux sont dressés par le greffỉer sur 1’ordre 
ẻt Ieg indications du Président. 

le jugemení est sans appel pour le condamnẻ, de quelque 
tribunal ou juge qu’il ẻmane, s’il prononce une péine de simple 
police de quelque nalure qu’élle ; soit; 

Celui du tribunaỉ de circonscription ou correctionnel et de 
simple police qui prononce une peine correctionnelle est 
rendu à charge de coníirmation ou rẻlbrmation d’offiee par le 
tribunal provincial ; 

Le Iribunal provincial, qui prononce en premier ou 
đeuxiẻme ; ressort une péine correctionnelle, juge à charge 
d’appel dans les conditions ordinaires de 1’appel des jugements 
correctionnels. 

Tóuleíois, le jugement, même émanerait-il du Iribbnal de 
circoascription eu correctionnel et de simple police, est toujours 
exécuté provisoirement; 

Si le délinquant n’a pu être saisi, mais que son identité 
soit ọonnue et constatée dans le procès-verbal, le tribunal ou 
le juge applique la peine, sauí l’opposition du délinquant; 

Si la peine e«t remprisonnement, ]’opposition n’est recevable 
que si ie délinquant se constitue en étãt de détention. 

Si ridentitẻ du déllnquant n’a pu être ẻtablie, il est pro- 
cẻdẻ à son égard comme en matière ordinaire^ te, prpcẻs- 
verbal du tribunal ou du juge tient lieu de plainte et sert de 
base ả la poursuite par le Juge- du tribunal de ciroonscription 
ou correctionnel et de simple police. 

Ạ,ct. 173. " Ả 1’égard ỊỈe toutes autres iníraqtiong, cpipmises 
dans la salle d'audỉence d’un tribunal et pendant la ílurée 
d’uue audience, ou en la présence d’uiỊ juge exerọant lesị devoirs 
de son étai, il est procédẻ comme suit í* 
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S’il s’agit đ’un tribunal de circonscription ou correctionnel 
et de simple police, ou d’un juge seul, et si rinừaction est 
une contravention, elle est réprimẻe sur le champ, à charge 
d’appel dans Ies conditions ordinaires; si riníraction est à 
caractẻre de délit, le délinquant est mis en ẻtat d’arrestation, 
s’il y a Iieu, et procẻs-verbal en est dressé qui tient lleu de 
plainte pour raữaire être j ugée dans les conditions ordinaires; 
si rinửaction est ả caraiẽtère de crime, procès-verbal en est 
dressé et transmis au Prẻsident du trỉbunal provincial, • en 
mêrae temps que 1’inculpẻ lui est conduit, s’il a pu être mis 
en étãt d’arrestation, pour l’affaire être instruite et jugẻe dans 
les conditions ordináires. 

S’il s’agit d’un tribunal provincial, du tribunal du Hộ-T'hành, 
ọụ d’un tribunal supérieur, et si riníraction est ả caractère dé 
éontravention, elle est jugẻe sur-ỉe-cbamp et sans appel ; si 
rinửaction est à caractere de crime ou de dẻlit, 1’ordre d’ar- 
restation est décernẻ, s’il y a lieu, par le Président, il est 
procẻdé à 1’audition des tẻmoins, ả 1’ihterrogatoire du prẻvenu 
ou de 1’accusẻ, ả loutes constatátions et conĩrontatỉons utiles; 
le jugement est rendu sur-le ch,amp ou Un autre jour procbain, 
à charge de coníìrmation ou réíormation d’office, ou d’appel 
dans les conditions ordinaỉres s’il émane d’un tribùnal n’ayant 
pas cempétence pour statuer en dernier ressort; le jugernent 
èst rendu par defaut, à charge d’opposition, si 1’ineulpe, dont- 
identité est cennue, á pris la fuite avant d’áv»ir ẻté inteiTQgẻ. 

Lorsque rincuỉpẻ n’a pu être saisi, ou que son identỉtẻ n’a 
pu être établie, ou encore lorsque l’affaire ne parait pas en 
état, le tribunál ou le juge en dresse prọcès-verbal qui tỉent 
lieu de plainte et sert de base ả la poursuité comme en matièrô 
pénale ordinaire. 

Si l’ihfractron est commise par Hn individu non sujet anna- 
mite, le Présidènt ou le juge en dresse ppocẻs-verbal circons- 
tanciẻ, qu’H transmet à rAdministration da Protectorat. 

Si 1’arrestation du dẻlỉnquant est nẻcessaire, il est cơbdụit 
immẻdiatement ả la disposition de rautorỉté du Pretectorat à 
laquelle devrait être rerâis tout autre délinquant non sujet 
annamite arrêtẻ en Aagrant délit. 

L’Administration du Protectorat avise ả saisir, s!il y a lieu, 
1’autoritẻ judiciaire ửanọaise compétente. 

Art. 174. — L’ỉnfraction commise đans les conditions prévues 
au présent Ckapitre donne lieu à la constitution d’un ‘ dossier 
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et à un jugement distỉnct đe r&ffaire au cours des dẻbats de 
laquelle 1’incỉdent est né; le jugement rendu sẻance tenante 
peút, pour statuer sur les domtnages-intẻrêts au proíìt de la 
victime, s’il y a Iieu, réserver le prononcẻ de la décision de 
ce chef à une aúdience ultẻrieure. 

Art. 175. — Les infractions commises à 1’audience par un 
contrevenant, prẻvenu ou accusé sont rẻprimẻes de la mêrae 
tũanière que les infractions commises par toute autre personne. 

Art. 176. — Tout contrevenant, prẻvenu ou accusẻ qui, ả 
1’audience d’un tribunal, lors des débats de raffáire qui le 
conceme, met obstacle au libre cours de la justice par des 
cris. des clameurs, ou par tout autre moyen, est, sur l’ordre 
du Prẻsident, recónduit ả la prison, s’il est en ẻtat de dé' 
tention; s’il est en ẻtat de liberté, il est expulsẻ de la salle < 
ou mêrae saisí et dẻposẻ à la prison pour vingt quatre heures ; 
ỉes débats sont continués hors sa présence. 

Aprẻs le prononcé du jugement, il est donné lecture par le 
greỗìer du procès-verbal des débats et du jugement au 
contrevenant, prẻvenu eu accusẻ' dẻtenu qui. est conduit au 
greữe ả cet effet, ainsi qu’à celui en libertẻ qui se présentạ 
au greííe de son plein grẻ; le jugement est rẻpulẻ contra- 
dictoire, et mêroe comme rendu en sa prẻsence, s’il a ẻtẻ 
prononcẻ à 1’audieHce dont il a ẻtẻ expulse. 

Art. 177. — Si un prévenu ou accusẻ en ẻtat dè dẻtention 
prẻventive refuse violerâment de se prẻsenter à 1’audience, ou 
si, s’ẻtant présentẻ, il reíuse de répondre aux questions posées, 
il en est dressé procẻs-verbal par le greíĩìer sur 1’ordre et les 
ỉndications du Préỉident, et il est passẻ outre aux débals. 

Si le prévenu ou aẹcusé n’a pas assỉstẻ aux dẻbats, iỉ est 
procẻdẻ ả son -égard comme il est réglé au second alinẻa de 
1’article précẻdent. Le greíTier se transporte,. le cas ẻcbéant, ả 
la prison pour donner ĩecture au prévenu oú accusé du procès- 
verbal des débats et du jugement, lequel est rẻputé eontradic- 
toire. 

CHAPITRE V 

Exécution des jugements 

Art. 178. — II nẽ doit êlre délivré expédition ou extrait 
d’une dẻcision de justice avant que la mỉnute ait étẻ signée 
par le Prẻsident du tribunal ou le juge qui l’a rendu, et aussi 
par le greíBer qui a prêtẻ son conẽours. 
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En cas d^empêchement du Président du tribunal, du juge 
ou du greíĩier, Notre Ministre de la Justice, d'accord avec 
Monsieur le Résident Supérieur, désigne le juge ou le greíĩỉer 
qui doit signer la minute en remplaceraent du mandarin-juge 
ou du greffìer empêchẻ. 

Art. 179. — Les jugements en matière pẻnale sont exécutés 
sur les expẻditions ou les extraits qui en ont ẻtỏ ẻtablis au 
greíĩe, revetus des visas pour exécution apposẻs par le juge- 
prẻsident du tribunal qui ies a rendus et pàr le reprẻsentant 
de rAdministration du Protectorat. 

Sauf pour les condamnations à la peine de mort, qui sont 
soumises aux règles spéciales de 1’article 188 ci-après, Pexẻ- 
cution est poursuivie sur ces extraits dans les vingt-quatre 
heures qui suivent 1’expiration des dẻlais de recours ou de 
pourvoi; 

Si c’est un acte d’exẻcution qui faií courir les dẻlais de 
recours ou de pourvoi, 1’exécutiòn est suspendue durant ces 
délais, sauf l’exercice de la dẻtention prẻventive ou de mesures 
conservaloires, s’il y a lieu. 

Art. 180. — En matière de simple police* c’est le juge du 
tribunal de circonscription ou correctionnel et de simple police 
de la résidence ou du dernier đomicile du contrevênant qui 
procède ả 1’exẻcution du jugement qui a condamnẻ ce dernier. 

En matière correctionnelle, c’est le Prẻsident du tribunal 
provincial de la rẻsidence ou du dernier domicile du condamnỏ 
qui procẻde à PexécHtion du jugement; 

Si le juge-prẻsident qualiíỉé pour rexẻcụtion n’est pag celui 
du tribunaĩ .qui a prononcẻ la condamnation, comme en cas 
d’appel. l’extrait du jugement revêtu des visás pour exẻcutìon 
du juge-prẻsident et du reprẻsentant de rAdministration du 
Protẽctoràt lui est transmis sans retard à cet effet 

L’exẻcution a lieu sous le contrôle đe Notre Ministre de la 
Justice et de 1’Administraiion du Protectorat; il est tenu à cet 
eíĩet dans chaque tribunal un registre d’exẻcution des jugements. 

Art. 181. — En matière criminelle, l’exẻcution du jugement 
est" poursuivie ả la ddigẹrrce dềvNotré Ministre de la Juslice; 
à cet effet, expẻdition Qấmraịl |Ịp jugement, revêtu des visas 
pour exécution da Pr^idbẾSLdii ỉiibunal d’Appel ềt du reprẻ- 
sentant de rAdmiriistf|(ịbịi r ưij Pfo\ectorat, est Iransmis sans 
retard au Ministère df(g fa ỉựịu^tipeỴ ửiention datẻe de cet ertvoi 
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est portée par lô greffỉer en marge et en tête đe la minute du 
jugement. II est tenu au Ministère de la iustice un registre 
cTexécution des jugements criminels sur lequel est porté tout 
jugement à exécuter dẻs réception de 1’expédition ou extrait 
transmis à cet efĩet par le Président du Tribunal d’n.ppel. 

Notre Ministre de la Justice, d’accord avec Monsieur le 
Rẻsident Supérieur, ou leurs délẻgués, prennent toutes dispositions 
et presorivent toutes mesures nécessaires pour rexécutión. 

IIs prennent en outre les raesures nécessaires poui; l’exẻcution 
des jugements contre les contrevenanls, délinqúants ou crinũ- 
nels rềsidant hors de Notre Royaume. 

Art. 182. — Les peines privatives de la liberlé sont purgẻẹs 
coníbrmément au DỦ N* 10 du 30 Avril 1934 rẻglementant 
lest établissements et le régirae pénitentiaires et, si c’est nẻces- 
saire, dans les établisseraents pénitentiaires íránọais, d’accord 
avec 1’Administration du Prolectorat. 

En cas de transfert d’un dẻlenu d’une prison dans un autre 
ẻtablissement pénitentiaire pour 1’exécution de la peine, un 
extrait du jugement de condamnalion doit être remis au Chef 
de l’escorte qui le remet au directeur ou gardien-chef de l’éta- 
blissement pour servir à la rédaction de récrod du condamné. 

Défalcation est íaite de la durée de la détention préventive, 
conformément aux rẻgles du Code Pénal. 

Art. 183. — Lorsque le tríbunal provincial a prononcẻ en 
matière correctionnelle un acquittemênt ou une péine d’empri- 
sonnement qui se trouve avoir été subie par là durẻe de la 
dẻtenlion preventive, le prẻvenu aoquitté ou le eondamnẻ doit 
être ẻlargi immẻdiateraent, sur l’avis conforme ,de rAdminis- 
tration du Protectorat. 

'Lorsqu^n condamné en détentien préventive a faỉt l’objet 
d’une condamnation à 1’emprisonnement ou à 1’amende dans 
les condition^ de rarticle 16 du Code pẻnal, ou que 1’amende 
ou la partie de 1’amende restant due a étẻ payée, le condamné 
est immédiatement mi? §n Ịiberté ; 

Le fout s’if n’est dẻtenu pour autre cause. 

'Art. 184. — Les amendes inlligées seules, les lìrais, reẩtitu- 
tions et doinmages-intérêts sont, s’ils n’ont pas étẻ acquiltẻs 
volontairement, sur la sornmation đ’avoir à les acquitter dans 
le dẻlai de trenie jours, recouvrẹs au moyea de ỉa contrainte 
par corps, ou au moyen de vente de *ses biens, de la saisie- 
arrèt sur sa solde ( son salaire eu autre crẻance. 
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Art. 185. — II est procẻdé à la saisie èt à la vente des 
biens des condamnés, ou ả la saisie-arrèt sur leur solde, 
salaire ou aulre crẻance, dans les formes et condilìons òrdinaires 
de 1’exẻeution des jugements civils; le juge répressií chargé (Le 
1’exẻcution du iugement requiert ả cet effet, en lui transmeltant 
l’expédition ou l’extrait excculoire, le juge du tribtinal cnil 
de première instance. 

Lors de la distributiòn du prix, le montant des restilutiohb 
et dommages-intérêts alloué aux parties lésẻes, celui des amendes 
et celui des frais de justice sont prélevés par prịvilègq, et 
dans cet ordre, par le juge avant toute attribution aux créan- 
ciers chirographaires non garantis par la saisie conservatoire 
de biens dont, par l’effet 'de eette saisie, la valeur se trouve 
spécialement aíTectẻe đu paicment de leurs crẻances. 

Art. 186. — La contrainte par corps est exécutẻe dans les 
conditions íìxẻes par les articles 32 a 42 du Code pẻnalí 

'Toutefois ce moyen n’est empỉoyẻ pour obtenir paiement des 
sommes dues à titres de restitutions ou dommages-ỉntéíêts 
qu’autant que la partie créancière des sommes dues à ceá 
tỉtres demánđe la poursuite du paiement de t sa crqance par 
ce mode de coercition. 

Le condamné, qui a subi la contrainte par corps sans se 
libérer de ce qu’il doit, n’en demeure pas moins débiteur 
pendant trente ans des sommes qu’il n’a pas payẻes. 

En cas de saisie-exẻcution sur les biens d’un condamnẻ 
contraint par corps, il n’est touteíois procẻdé à leur vetite 
qu’après sòn élargissement, si la contraintiẹ par corps n^a pàs 
menẻ le còndamne à se libẻrer envers le Trẻsoí* ỒU les partìes 
lésées. 

Art. 187, — En vue de recọuvrement đes restitulions et 
đommages-intérêts, des amendes el des írais, le juge rẻpressif, 
dès le début èt à tout moment de la 'peúrsuite, codiràe en 
cours de 1’exercice de la contrainte par corps, peut d’offìce, 
ou à la demande des parties lẻsées, íequẻrir du jugd dứ 
tribunal civil de première instânce toutes mesures conservátoires 
sut< les biens du eondamnẻ, òu leur raise provisoừe Soud 
Sẻquestre, pour empêcher leur disparitiún í il y est pròcẻdẻ 
corame pour les raesures conservatôires prises en garanlie de 
1’exẻcution des jugemenis civils. 
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Art. 188. — Aucun condamné ạ mort ne pourra être èxécuté 
avant que 1’Empereur ait dẻcidẻ qu’il n’entend pas User de son 
droit de grâce. 

A eet effet, le Président du Tribunal d’Appel transmettra le 
dossier, avec une expéditioH du iugemenl, a Notre Ministre de 
la Justice. qui, après avis du Cheí du Protectorat, présentera 
avec le dossier, prẻalablement revêtu de 1’avis du Conseiller 
Juriste près le Gouvernement Annamite, un rapport au Trône 
tendant à l’exẻcution ou ả la gràce du condamné. 

En cas de commutalion de peine, Notre Ministrè de lã Justice 
poursuit l’exécution dans les conditions orđinaires. 

Au cas où Nous n’aurons pas usẻ de Notre droit de grâce. 
le jugement devient exẻcutoire, et Notre Ministre de la Justice, 
après y avoir apposé le visa pour exẻcution, en rẻíẻre sans 
rêtard ả Monsieur le Rẻsident Supẻrieur, quánt aux mesures ả 
prendre pour rexécutiòn du jugement. 

Avant que le condamnẻ seit conduit au lieu d’exẻcution, un 
juge sera dẻsignẻ pour recevoir immẻdiatement ses déclarations 
chaque fois qu’il exprime le dẻsir d’en faire. 

Art. 189. — I/exẻcution des jugements hors du Royaume sera 
poursuivie coníbrmément ả des dispositions qui seront ẻdictẻes 
ultẻrieurement. 


CHAPITRE VI 

Libẻration conditionnelle 

Art. 190. — Tout condamnẻ ayant ả subìr une ou plusieưrs 
peines privatives de lã libertẻ, peut, aprẻs avoir accompli la 
moitiẻ de sa peine, être mis conditiónnellement en liberté par 
Chỉ pris- sur le rapport de Notre Ministre de la Justice, 
d’aocôrd avec Monsieùr le Rẻsident Supẻrieur. 

' Cette disposilion n’est pas applicable aux rẻcidivistes. 

Art. 191 — Les direcleurs des ẻtablỉsstìments pẻnitentaires 
ẻtablissent respectivement, chaque íois qu’ils le jugent utile, 
et notament ả 1’occasỉop du Têt, de la fête « Hơng-quôc-Kbảnh- 
Niệm» (le 2 du 5èma mois annamite), un ẻtat des propo- 
sitions de ỉibération conditionnelle que cbacun d’eux croit 
devoir íormuler en faveur des individus condamnés par Nos 
tribunaux, qui purgent leup peine dans rétablissoment placẻ 
sous sa direclipn. 
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Art. 192. — L’état indỉque, pour chaque condamnẻ, ỉa peine 
prononcée par le tribunaí, íes motiís de la condamnation, le 
reslant de lã peine à subir, ainsi que les motifs de la proposiíion. 

Art. 193. — Une fois cet état parvenu à son Ministẻre. par 
la voie hiérarchique, Nolre Ministre de la Justice, après àvis 
du juge-prẻsident du tribunal qui a rendu le jugeraent de 
condamnation, et accord de rAdministration du Protectorat, 
ainsi que, lorsqu’iI s’agit de condamnẻs politiques, après avís 
des autorités provinciaíes de leur lieu d’origine, présente un 
rapport au Trône auquel sont annexẻs les ẻtats des propositions. 

Art. 194. — Lorsque le bénẻíìce de la libẻration condi- 
tionnelle a ẻtẻ accordẻ à un condamnẻ, Notre Ministre de ỉa 
Justice prescrií son ẻlargissement; roention doit en être portẻe 
sans retard en marge dư jugement de condamnation et sur 
le casier judiciaire. 

Ảrt. 195. — La mise en libertẻ conditionnelle peut être 
rẻvoquẻe en cas đ’inconduite babituelle publique oú d’infraction 
aux conditions spẻcialement exprimees dans le permis de 
libẻration. La réỉntégration du libérẻ a lieu pour toute ỉa 
durẻe de ỉa peine non subie au moment de la libẻratỉon. 

Art. 196. — Nos décỉsions portant rẻvocation de ỉa libẻratĩon 
condỉtioinelle sont prises sur le rapport au Trônẹ de Notre 
Ministre de la Justice, d’accord avec Monsieur le Résỉdent 
Supẻrieur. 

Art. 197. — Si la révocàtion de la dẻcision de míse en 
libertẻ conditionnelle n’est pas intervenue avapt 1’expiratìon 
de la durẻe de la peine, la libẻratien est đéíinitive. 

CẺAPITRE vir 

be la grâce 

Art. 198. — Notre Ministre de la Justice, d’accerd avec 
Monsieur le Résident Supérieur, peut seul présenten par un 
rapport au Trône les recours en grâce relatifs aux jugements 
rendus par Nos tribunaux de TAnnam, 

La grâce est accordée ou reỉusée par Chỉ pris à la suite 
de ce rapport. 

Art. 199. — Les álrecteurs des ẻtablissements pẻnitentiaires 
établissent. respectivement, chaque fois qu’ils le jugent utile, 
et notamraent ả 1’occasion du Têt, de la fête «r Hung-quôo- 
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khanh-niêm » (le 2 đu 5e moỉs annamite), un état đes 
proposiiions đe grâce entière ou de réduction de peine que 
chacun d’eux croỉt devoir formuler en íaveur des condamHẻs 
par Nos tribunaux qui purgent leur peine dans rétablissement 
placé sous sa direclion. 

Àrt. 200. — ưétat indìque, pour chaque Condanmé, la peine 
prononcée par le tribunal, les motifs de la ẹonđamnation, le 
restant de la peine à subir, ainsi que les motifs de la 
proposition, et s’il y a lieu, la qualité de I^ẻcidiviste du 
condamné. 

Aruìsoi, — Une/ois cet ẻlat parvenu ả ^on Ministẻre, 
par la voie biérarchique, Notre Ministre de la J[ustice, après 
âvis du juge-présideni du tribunal qui a renflu le jugernent 
de condamnatỉon, et accord de Ì’Administration du Pjjõteclorat, 
ainsi que, lorsqu’il s’agit de condamnẻs politiques, après avis 
des autórités provinGĨales de leur lieụ d’origine, prẻsente 
un ^apport au Trône auquel sont annexés leS' états des 
proposiộons. 

Art. 202*d— Lorsque la grâce entiẻre ou la réddction de 
peine a été accordẻe ả un condamné, Notre Ministre de la 
■Justicé Veille à 1’exẻcution de Nolre décỉsion de clémence; 
mention doit en être portée en margfef dịi jugement đe 
condamnation et sur le casỉer judỉciaire. 0 

Art. 203. — La remise totale ou partielle de la peine,, ou 
la ổommutation d’une peinẻ en une autré, n’a pas pour êíTet 
de faire dísparaílre les ỉncapacités altachées à la ốondàmpation 
qui fait l’objet du recoùrs en grâce, ni d’empêcher reíĩẻt de 
la récidive ou l’eiercice du pourvoi en revision du procès. 

De même la raesure de grâce nẹ fait pas obstacle ả 
1’exercice du droit de la partie lẻsẻe de requérir que par 
toutes les voies de droỉt, et s’il y ă lieu, pan la contrainte par 
corps, soit poụrsuivie l’exécutioĩi de la condamnationi'au- 
paiement d’unế inderanitẻ proooncẻe à son •proíít contre lỉf 
condamnẻ qui a bénéíỉcié de ia grâce. 

CHAPITRE tylll 

De la réhabilỉtatỉon 

Art. 204. — yoứ condamnẻ ả une peine crĩnSnẹlíe'où ậ 
une peỉne eorrectionhelle peut être íéhabilỉié. 
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Cette disposition est applieable aux condamnations ayant par 
analogie le même caractere et prononcées par les tribunàux 
mandarinaux sous 1’empire de la législalion antérieura à celle 
des nouveaux codes de l’Annaqi. 

La réhabilitation est prononcẻe judiciairement par le Tribunal 
d’Appel, ou a lieu de plein droit. 

Art. 205. -r- La demande en rẻhabilitation, pour les con- 
damnés à une peine criminelle, ne peut être formẻe en 
justiee que cinq ans aprẻs le jour de leur libẻration. 

Ce délai est réduit ả troìs ans pour les condamnẻs à 
une peine correctionnelle. 

Art. 206. — Le condamné adresse sa demande ả Nolre 
Ministre de la Justice en faisant connaĩtie: 

1) la date de la condamnation, 

2) le lieu oử il a résidé depuis sa libération. 

II doit, sauf le cas de prescription, justiíier du paiement des 
frais de justice, de 1’amende, des dommages-ỉntérêts,, des 
restitutions ou de la remise qui lui en a été íaite. 

A défaut de cette justification, il doit établir qu’il a subi le 
temps de contrainte par corps déterminé par ia loi, ou que 
la partie lẻsée â renoncé à ce moyen d’exécution. Néanmoins, 
si le demandeur juslịfìe qu’il est hors d’état de se libẻrer des 
írais de justice,.Ie Tribunal d’Appel peut accorder la réhabi- 
litation même dans le cas où cès íraỉs n’auraỉent pas ẻtẻ 
payẻs, ou ne 1’auraient été qu’en partie. 

Si la partie lẻsẻe ne peut être retrouvée, ou si elle refuse 
de recevoir les dotnmages-intérêts et les restitutions ordonnées 
par le jugement, il est fait dépôt de la somme à Notre Trẻsor 
Royal par le gréffier du Tribùnal d’Appel. 

Si la partie lẻsẻe ne se présente pas, đans un dẻỉai de 
cinq ans, pour se faire altribùer la sòmnae consignẻe, cette 
somme ést restituée au 'đéposant sur sa simple demande. 

En cas de condamnations pécuniaires solidaires avec d’autres 
condamnẻs, le Tribunal d'Appel íìxe, d’après Ies circonstances, 
la part quỉ doit être payẻe par le demandeur. 

Art. 207. — Notre Miniặtre de la Justice provoque les 
atteslations des autorités communales et provinciales sur ỉa 
conduite, la moralilỏ et les moyens d’existence du deraandeur 
depuis sa libératỉon • II se fait délivrer: 
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1) une expédition du jugement de condamnation, 

2) une attestation de 1’autorité pẻnỉtentiaire du lieu oủ la 
peine a été subie, conatatant quèlle a étê la conduite du 
condamné. 

II adresse ensuite ses conclusions motivẻes au Tribunal d’Appel 
dont la section criminelle statue sur la deniande en Charôbre 
dư Conseil. 

En cours d’instance, Notre Ministre de la Justice peut requẻrir, 
et le Tribunal d’Appel peut ordonner, d’office, des mesures 
d’information compléínentaires. 

Art. 208. — En cas de rejet, une nouvelle demande ne peut 
être íormée avant 1’expiration d’un délai de deux ans. 

Art. 209. — Si la réhabilitatiou est prononcée, un extrait de 
la décision est ãdressẻ à ỉa diligence de Notre Ministre de la 
Justice au tribunal qui â.prononcé la condamnation pour être 
mentionné en marge de la minute du jugement. 

Mention en est faite au bulletin original du casier judiciaire 
concernant le condamné et au registre d’écroụ. 

Le rẻhabilité peut se faire délivrer sans frais un extrait du 
jugement de réhabilitation, 

Art. 210. — La rébabilitation éfface la condamnation et fait 
cesser pour 1’avenir toutes les incapacilés qui en rẻsultaíent ; 
touteíois elle n’a pas d’effet sur les déchéances résultant d’autres 
décisions judiciaires ou administratives, teỉles celles dont les 
faillis condaranés pour banqueroute ne peuvent étre relevés que 
par ỉa réhabilitãtion commerciale. 

Les bulletins du casĩer judiciaíre délivrés ả 1’intéressé ne 
portent plus mention de ĩa condamnation effacẻe par lã 
réhabilitation. 

Art. 211. — Les individus en ẻtat đe rẻcidive lẻgaỉe, ceux 
qui, après avoir obtenu la réhabilũation, auront encourú une 
noúvelle còudamnation, ceux qui, condamnés coutradictoirement 
ou par défaut à une peine eriminelle ou correctionnelle, ont 
prescrit contre l’exécution de la peine, ne sont admis à deman- 
der leur rẻhabilitation qu’après un délai de dix ans écóulés 
depuis leur libốration ou đepuis la prescription. 
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Art. 212. — La réhabilitatỉon a lieu de plein droit dès que 
le condamnẻ se trouve dans les conditions ẻdictées au DU N s 
106 du 26e jour du lle mois de la lle année de Bao-Dai (8 
Janvier 1937; institutif du casier juđiciaire, aux teraies desquelles, 
après un témps dẻtermmẻ; certaines condamnations cessení 
dêtre portées au casier. 

La preuve de la rẻhabilitation de droit rẻsulte de la déli- 
vrance qui est faite à 1’intéressẻ, sur sa demande, d’un bulletin 
N* 3 de son casier judieiaire sans mention des condainnations 
effacẻes par la rẻhabilitation ; au moment de 1’établissement de 
ce bulletin, sous le contrôle du juge, le greffier doit porter 
sur le bullétin orỉginal la mention de réhabilitalion de droit. 

' Ị 

Art. 213. — Avant d’inslruire une đemande de réhabilitation 
judiciaire, il convient de vérifier si les conditìons de réhabi- 
litalion de droit ne se trouvent pas remplies. 

En cas de contestalion sur la rébabilitation de droit, le ỉỉtige 
est porté devant le Tribunal d’Appeỉ par Notre Ministre de ía 
Justice d’offícẹ ou à la demande de 1’intéressé ; cếlui-ci peut 
aussi saisir le Tribunal d’Appel par requête déposée au greííe, 
avec consignation d’une amende de trente piàstres qui será 
coníisquée au proíìt du Trésor ou qui lui sera restituée suivant 
que ỉa demande sera rejetée ou adraise. 

C11APITRE ìx 

Du casier judiciaire 

Art. 214. — Au bureau de la Justice pénale de Notre 
Ministère de la Justice, il continuera à êtrè tenu un casỉer 
dont les compartiments en nombre égal ả celui des lettres 
de 1’alphabet quôc-ngu serviront à recevoir les buỉletins originaux 
du casier judiciaire concernant les individus condamnes par 
jugements rendus en malière crimĩnelle et correctionnelle*. 

Art. 215. — Dans ohaque tribunal provincìal et dans celuí 
du Hộ-Thành, il continuera ả être tenù également un casier 
comportant lé même nombre de compartịments et destiné à 
recevoir les bulletins originaux du casier judiciaire concernant 
les mêmes condamnés qui.sont originaires de la province inté- 
ressée ou de la Cìtadelle de Huẻr 

Art. 216. — Les bulletins seront personnels à chaquệ 
condamné. 
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ụ,^y &era ínscriè: 

l-}~les~noms (en gros caractères), prénoms, surnoms, íllỉatioa 
(noms et prén^ms dú pẻre et de la mère), ảge, lieu de nais- 
sauce et de* résĩdence, proíession Ểt éventuéllement les signes 
pạrticulierậxde chaque condamné. 

(2) 1’ỉndÌGation dư tribunal qui l’a jugé en dernier ressort, 
le caractère du jugement rendu contre lui (contradictoire ou 
pa® défaul), la peine prononcée, les peineẹ accessoires s’il y a 
ỉieui ou la mssure de sursis, riqdication de ỉ’infrac!ion com- 
mĨBev des articles de loi appliqués et de la date de 1’arrestation; 

3) rỉndication, s’il y a lieu, de condamnation antérieure 
représeritée par íes initiales C.A. portẻes d ! une manière appa- 
rente à L’angle de droite du bulletin; cette indication sera portée 
toutes les fois que 1’intéressé ã encouru une ou plusieurs 
condamnations pour crime ou dẻlit quelle qu’ạn soit la date; 

4) s’il est découvert que le condamné a déjà encouru une ou 
plusieurs condamnations devant une juridiclion autre que la 
juridiction annamite de 1’Annam, 1’indication de ces condamna- 
tions et des tribunaux qui les auront prononcées sera soigneuse- 
Dáent inscrite au verso du bulletin. 

Dans l’angle de gauche, en chilíres d’un cenlimẻtre de 
hauteur sera portée l’année de la naíssance du condainné. 

Le bulletin portera aussi, ẻventuellement et aprẻs le classement, 
la date de la grâce, de la libération conditionnelle, de ia 
commutation ou de la rẻduction de peine, la date de la révocation 
d’une ou de plusieurs de ces mesures de clémence, la date de 
la réhabỉlitaiion. 

Art. 217. — Ne doivent être inscrites sur les- bulletins 
originaux du casier judiciaire que les condamnations contra- 
dicĩoiỶes devenues deíinitivés et les condaranations par défaut 
non írappées d’opposition, prononcẻes pour crime ou délit par 
ioute juridiqtion répressive. 

Art. 218. — Dès qu’une condamnation remplira les eonditions 
đéterminées à^articíe précédent, les bulletins oríginaux seront 
établis en double par le greíbéi^ du tribunal qui a rendu le 
ịugement déíìnitif, contrôlés et visés *par le juge-president ou son 
déléguẻ, suivant lé modèle n’ 1 dpnné par Notre Minislère de la 
Justĩce. 
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L’un des bulletins sera adressẻ au bureaq de la JusỉÌG$ Pẽnaỉe 
de Nalre Miuislère de la Juslice, 1’autre. au Iribunạl prqvinùaỉ 
du lieu de naissance du condamné, par les soins du juge- 
président, sauf si le condamnẻ esl oiiginaire du ressorĩ du 
ìribunal provinciâl où les bulletins sonl ểtablis, auquel cas l'un 
dcs bulletins y est classé au teasier. 

En meme temps que se fera l’envoi ou le classepaent, meriT 
tion en sera portẻe en marge de la minute du ^ugement. 

Pour les Tôn-Thât et les membres, hommes ou íemmes, de la 
Famille Royale. le classement se fera, ạu tribunal provinbial 
du lieu de naissance dont le Président en enverra sâưs délai 
une copie au Conseil du Tôn-Nhơn. 

Art. 219. — Chaque bulletin original sera classé dans le 
compartimenl du casier correspondant ả la première lettre du 
nom patronymique (họ) du condamné. Tous les bullelins relatifs 
à un même individu doivenl être rẻunis et classẻs par ordre 
chronologique dans une chemise portant le nom du condamnẽ. 

Le bulletin original copcennant une femme mariée. QU une 
veuve, doit être obligatoựerpept classé (ỉ’ạprès son propre pom. 
Dans le bupelịn, ce nom do\t être suivỉ du nom de son mai’L 

Tout bulletin n’ 1 doit demeurer classẻ au casier. Seul^ 
seVont éliminés, à des époques pẻrỉodiques qui seront íìxẻes 
par circulaires, le*í bulletins doneébnant les individus dẻcédék 
òu âgẻs de plus de quatre-vingts aTÍs. 

Art. 220. Dans le cas oủ un bullelin ẻmanant du casier 
judiciaire du greffe d’une jưridiction franọaise aurạ été joint au 
dossier pénal concernant UI1 ầbjet annamite et qù’il en sera 
fait ẻiat dans ủn jugement rendu en matière ẽriminelle uủ 
correctionnelle par une juridiction annamite, le relevẻ des 
jugemenls et àrrêts des juridiclions franọaises, dont il aura 
ete ainẩi fait état, &era portẻ au Versơ du bulletin briginal du 
bondamnẻ. 

Art. 221. — Le bulletin n° 2 conforme au modèle dorựiẻ 
par Notre Minislère de la Juslice est un exlrait complet des 
condamnations prononcẻeổ conlre UI\ même individu et cons- 
talées par le bulletin originali 

Ce bulletìti n° 2 ne peut êlre dẻlivrẻ qu’anx aiitốrilés énon- 
■cées à 1’artiele suivant. 11 ne doit jamais être remis k de simple^ 
particuìiers pour quelque motif que ce BQÌt, 
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'■ La demande" doit être faite par leltre ou télẻgramme et 
•qonlenir 1’indication trẻs ex.acte des noms, prénonris, date et 
lieu' đe naissance ainsi que tous renseignements propres à 
facilịter les recherches 

Art. 222,— L’Adrainistration du Protectorat,. les chefs de 
province et les juges ont le droit de se faire délivrer des bul- 
ỉetins Ĩ 1 ° 2 toutes les fois qu’ils 1’estiment nécessalre pòur une 
procẻdure administralive ou judiciaire. 

Ils sont tenus dejọindre un bulletin n° 2 ả toule procédure 
critininelle ou correcĩíonnelle. A cet eíĩèt, ils devront, dẻs le 
dẻbut de 1’instruclion, demander au greffe du tribunal provincial 
du^ lieu de naissance du prẻvenu Ja délivrance de ce bulletin. 

Si la poursuite est engagẻe par le juge provincial de la pro- 
vince de naissance mê<ne du prévenu, ce jùge fera délivrer par 
le greữier de son tribunal le bulletin n° 2 et le versera au 
dossierí 

Si Pindividu poursuivi a, d’aprẻs le bulletin original le con- 
cernant, déjà encouru ùne condamnation crimineỊle ou correc- 
lionnelle, le bulletin n® 2 ■ à délivrer devra porter la dite 
Qondamnatiôn telle quelle ũgure dans le bulletỉn original; si 
1’individu a encouru plusíeurs condamnations antẻrieures indi- 
quées' dans les bulletins originaux le concernant, et dont 
1’ensemble constitue le ọasier judiciaire, le bqlletin n° 2 ả 
délivrer devra porter toules ces condamnations suivant 1’ordre 
chronologique des jugements qui les ont prononcées. 

Sỉ 1’individu poursuivi n’a jamais étẻ condamnẻ au criminel 
ou au correctiònnel, le bulletin n° 2 ả délivrer portera la 
mention « aucun bulletin applicable ». 

Art. 223- — Chacun de Nos sujets, originaires de ĨAnnatn, 
peut demander au Prếsident du Tribunal provincial de son lieú 
de naissance Ja délivrance d’un bulletin du casier judiciaire le 
coneernant. 

Ce bulletln ne pourra être, eo aucun cas, délivré ả uơ tiers 
autre que le demandeur lui-même. 

Le bulletin à dẻlỉvrer ainsi sur la demande de rintéréssễ est 
appelé bulletin personnel et sera ẻtabli suivant le modỏle n v 
3 donnẻ par Notre Ministẻre de la Justicei 



Art. 224. Toute personne qui désíre obtenir un bulỉetin 
n° 3 de son casier judiciaire doit en faire lã demande par 
leltre adressẻe au juge compétent. Gelte demande reste classée 
au greffe après qu”il y a ẻté faii droit. 

Au cas où le demandeur ne sait ou ne peut signer, cette 
impossibilitẻ est constatée par le ly-truong de son domicile quì 
attèste en même lemps que la demande est faìte sur 1’imtiative 
de 1’intẻressé. 

ưautorilé sollicitẻe de dẻlivrer un bulletin n° 3 du casler 
jud ciaire le concernant par un individu porleur d’un titre 
d’identité digne dè foi, peul lui en faire la délivrance sans 
exiger rattesiaũon du ly-truong prévue au paragraphe prẻcédent. 
Dans ce cas rintéressé peuj aussi s’adresser au Burèau de la 
Juslice Pénale de Notre Ministẻre de la 4ustice pour la déli- 
vrance de 1’extrait de son casier judiciaire. 

Art. 225. — Si aucun bulletin original n’est applicable au 
demandeur. le bullehn persoiínel qui lui sera délivrẻ ìnenlionnera 
son idenũtẻ et portera, en grọs earactères, la mcntion « aucun 
bulletin applicables. 

Si le demandeur a encouru une ou plusieuPs cớndamnatỉons 
íigurant à son casier judiciaire, le bulletin personnel ả délivrer 
põrtera mention de tõutes ces condamnatiôns par ordre cliro- 
ùologique, exception faitej de celles ci-après mentionnées ì 

1) Les décisions prononcées par applicatiun des arlicles 85 et 
86 du Code Pénal ooucérnant les jugements acquiitant un 
mineur comme ayant agi sans discernement |Bt ordonnant soit 
qu’il sera I*emis a ses parents, soit qu’il sera placé dans une 
maison de co^-reíclion pòur un temps déterminề; 

2) Les condamnations eífacées par la réhabilitation 

3) Les condamnations pour lesquelles les' Iribunaux ont, en 
application de 1’article 417 tlu Gode Pénal, ordonné qu’il sera 
sursis à 1’exécuiion de la peine, lorsque cinq années se sont 
écoulẻes depuis la ịdate de la condámnation, sans que le 
condamnẻ B’ait encpuru pendant ce laps dè témps une neu- 
vellé condaipnation ppur ciiSie on délit. 

Si de pareilles condamnations elTacẻes par la réhabilìtaiion 
et les condamnations prononcées avec bénẻiice du suivis existent 
enierable avec d’autres condamnationa à unẹ peine eííective ỉion 
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encore effacẻes par la réhabilitation, ces dernièFes condamna- 
lions seront seules mentionnées sur le bulletin personnel à 
délivrer au demandeur. 

Art. 226. — A l’expiration des délais visés ci-aprẻs, les 
condair.nations suivantes ne seront plus Bientỉonnées sur le 
bulletin n* 3. 

Ces délais auront pour point de dẻpart, pour les peines 
corporelles, le jour de 1’expiration dè la peine ou de la con- 
trainte par corps, et pour 1 amende, le jour oủ la condamnation 
est devenue déíĩnitive, 

1) Après expiration du délai d^ cinq ans. 

La condamnation unique ả six mois d’emprisonnement ou ả 
soixahte piastres d’amende au maximum; 

2) Après expiratìon du délai de dix ans. 

La condamnation unique ả une peine de cinq ans d’era- 
prisonnement ou ả six cents piastres d’ameude au maximum. 

Le bẻnẻfice de la non-inscription n’est acquis au con- 
damnỗ qu’à titre provisoire et se perd en cas de nouvelle 
condamnation pour crime ou délit survenant après 1’expira- 
tiorì des délais sus-visés. 


Art. 227. — Les erreurs ou omissions constatées sur les 
bulletins n* f et n* 2 ne pourront êlre rectifjées que par le 
greffier du tribunal les aỳant établis d’après la minute des 
Jugemenls. Ges fectifications devront être opêrées en marge 
ou en inlerligne et adsẻes par le Prẻsident du Tribunal. 

Tout grattage ou surcharge est íormellement interdit. 

Art. 228.— Tout individu, qui se serà fait délừrer le'bulletin 
personnel d’un tiers à l’aide d’un faux hom ou 'd’une fausse 
qualitẻ ou de tout autre moyeti frauduleux encourra la peine 
prononcée par 1’ariicle 255 du Cođe Pénal. 
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CHAP1TRE X 

De quelques ppoeédures particulières 

SECTION I 

Du règlement de la compétenee 

Art. 229. — Lorsqu’une iníraction a ẻtẻ commise danẸ 
Ies Vessorts de plusieurs Iribunaux de circonscription ou 
correctionnels et de simple police dépendant du ressort d’un 
raème tribunal provincial, ,le Prẻsident de te tribunal désigne 
par ordonnance celui de ces tribunaux compẻtent pour eít 
connaítre; une expẻdition de cette ordonnance est notilìẻe 
à chaque juge intẻressê et celui chargé de l’affaire la joint 
au dossier. 

Une expédition est en outre adressẻe d’urgence. 

1) • A rAdministration du Protectorat, 

2) A Notrer Ministre de lá Justice qui peut, en accord avec 
1’Adminislraticm du Protectorat, prendre une décision rbctiíìcátive. 

Art. 330. — II en est de même iồrsque 1’intẻrêt d’une bonne 
administration 4 e la J[ustice commande de soumettre à une 
.même èt uttique prooẻaiừe des affaires pẻnales connexes dont 
se trouvent saisis plusieurs tribunaux de circonscrìption ou 
correctionnels et de ằìmple pùlice du ressort d’un mêmfe 
tribunal provineiãl. 

Art. 231. — Dans les cas où les situations envisagẻes aux 
deux articles précẻ4ẹnts se prẻsentent soit pour des ĩribuuaux 
provinciaux, soit pour des Iribunaux de cìrconscriplion ou correc- 
tionnels et de simple police sis dans 'des ressorts de dilTérents 
tribunauí provinciaux, la compétence est rẻglẻe par Notre Ministre 
de la Justice, en accord avec 1’Adminislration du Protectorat, 

Not.re Minístre de )ạ Justice, en accord avec rAdminỉstration 
du Protectorat, peut aussi, quand il juge qu’un tribuual n’est 
pas compẻtent, dessaisir d’une affaire un de Nos tribunaux de 
quelque degrẻ qu’il sơỉt, en tout état de eause, et renvoyer 
laííaỉre devant le tribunal compẻtent ou en ằaisừ lã Justice 
ửanọaise Ị il peut, dans les mẻmes condilions, prescrire 
seulement de 'sursbolb ả ètatuer jusqu’à ce que la Juslỉce 
íranọaise à laquelle le dossìeí - ạst cómmunique pai 1 1'inter- 
mẻdiairé- de rÀdniinistrálion du Prolectorat, ait dẻcidé de sa 
corapélence. 



Art. 232.-*■ Lorsque dèvant l’an dỡ nos trìbunaux ỔU 1’un de 
nos juges, une partie excipe de rincompẻtence de la 
juridict'ron annamite, et se rẻclame à raison de sa nationalité, 
ou bien du lieu de sa na ,: ssanc’e, ou de la nationalité, ou du 
lieu de naissance d’une autre partie en cause, -de la juri- 
diction ửanọaise. si 1’exception ne sernble pas purement 
dilatoire, et paraít avoir quelque íondetnent par la production 
de titres, piẻces ou documents, le tribunaL ou le jnge doit 
surseoir ả statuer, tant pour se }uget’'compẻtent que «pour 
poursuivre 1’instruction et juger le fond de l’affaire. 

Faute de production de tout commenceraent de preuve par 
la partie qui soulève l’incompẻíence, le juge oũ le tribunal 
peut passer outre et statuer immẻdiatbttient sur )’aflaire, ou 
surseoịp au jugement pendant le dẻlai qu’il íìxe pour )a 
production de ce commencement de preuve, suivant les circonS'- 
tances. 

Art. 233. — Tout accusé, prévenu ou contrevenant qui se 
prẻtend justiciable des tribúnaux francais, será ảưiorisẻ à' faire 
preuve de sa qualitẻ par un ^Igement dụ tribunal íranọais de 
son lieu de naissance* s’il ne possède aucUn titre probánt de 
la qualitẻ qu’il ỉnvoque. II luĩ sera accordẻ un délai d’un 
mois pòdr saisir le tribunat írancais compẻtent à cet elTét. 

Faute Dar lui d’avoir saisi le dit tribunal ẩans ce délai, ou 
si ce tribunal a refusẻ, par lá suité, de lui reconnaítré lai 
^qualitẻ invoquée, il est passế outre à 1’exception đ’incpnipétence, 

' et 1’alĩaire est jugẻe par les tribunaux compẻtents dê Notre 
Royaume. 

Art. 23£. — Dans tous les cas, lo?squ , une jtiridiction 
franộaise se sera déclarẻe compétente pouT juger urie aílaire 
dont Nos tribunaux ont élé égaiement saisis, le soin de donner 
au procès la solution qui convient séra laissẻ' à la juridiclion 
;francaise. 

Un procès sera, au contraire, repris par Nos tribunaux, 
quand il résultera d’une dẻcisión d’uhe piridiction Íranọaise 
qubls sỏht seuls compéients. 

Art. 235. — Lorsqu’un juge d’instrqelion sẹ sera dessaisi de 
la connaissance d’une procédure pur gppr ordonnance deveỉiue 
dẻíìnitive, si la cause qui ạ inolỉvẻ le des^ạisisseraent, yient à 
disparaỉlre ou est reconnue inexistaní§„ et 5 Ì une aulre 
juridiction n’est pas saisie, lẹ jqge d’instruction peut être saisi 
de nouveau de la mêmé ailairé par Notre Ministre de la 
iustice, en accord avec 1’Ạdminỉstration du Protectorat, 
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SECTION II 

Ren voi d’un tribunal à un autre. 

Art. 236. — En matière criminelle, correctionnelle ou de 
simple police, Notre Ministre de la Justice, en accord avec 
Monsieur le Rẻsident Supẻriẹur, peut renvoyer la connaissance. 
d’une affaire soit d’un tribunal de circonscription ou eorrec- 
tionnel et de simple police, soit d’un tribunal provincial ả un 
autre tribunal du mếme ordre, ou d’un juge d’instruction à 
un autre juge d’instruclion, pour des moliìs graves tirés de 
1’ordre public et de rintẻrêt d’une bonne administration de 
lã íustice. 

Ces motils seront đẻlerminẻs dans la décision laquelle séra 
notifiée à 1’inculpẻ. Celui-ci pourra demander que son eas soii 
sourais à Notre décision suprême. 

SECTION III 
Instance en Identitẻ 

Art. 237. — La contestalion sur ựidentitè d’un indiviđu 
accusẻ, prévenu ou contrevenant est jugée par le tribunal 
saisi de riníraction, conlradictoiremềnt avec lui. 

Art, 238 .> — La contestation sur ridentitẻ d’un indivỉdu 
condamné évadé et repris est jugẻe pan le tribunal provincial 
qui a counu de l’affaire. 

Le mêroe tribunal juge la contestation d’identitẻ soulevẻe 
spontanément par un tĩers qui prétend que rindividu condamnẻ 
l’a ẻtẻ sous un faux nom qui est le sien. 

Dans ce cas, le tribunal, s’il y a lieu, dẻclare la condam- 
nation inapplicable au tiers dont le nom a élẻ usurpẻ< t 

La condamnation ne pourra êlre dẻclarẻe applicable' au 
vrai condamnẻ que si 1’instance est liée contradictoirement 
avec lui. 

Árt. 239. — Le Iribunal provincial saisi de la question de 
reconnaissance d’idenlité peut ordonner tOHtes mesures d’instruc ư 
tion susceptibles d’aboutir ầ la manifestation de la vẻritẻ. 

Le ju?ement sur 1’identitẻ est sujet aux. Voies de recours 
ordinaires. 



SECTION IV 

Dénonciatỉon calomnieuse 

Art. 2I0. — Aucune poursuite pour dẻnoncialion ốalomnieuse 
ne'sera exercée avant que les faits dẻnoncés, qui servent de 
•base à la dénòncialion colomnieuse, n’aient elé déclarẻs faux 
par Fâufbritê ayant compẻtence pour staluer sur le sort de 
ia personne dẻnoncée comme ayant participé à ces fails. 

Artj 241 i — La dẻnoncĩation doịt porter sur un fait positií 
imputé au dénoncẻ; elle doit être spontanée, recueilliê par 
un ẻcrit émanẻ du dẻnonciateur, alors même qu’il ne 1’aurail 
ni ẻorit, ni signẻ lui-même, pourvu qu’il reconnaisse 1’exac- 
titude des dẻnonciations de la leltre, ou de la plaintể de 
dẻrĩoncialiótí, ou rexactitude du" proeès-verbal qui aurạ étẻ 
dressẻ sur sa dénonciation par le juge ou par tout représentant 
de 1’autoritẻ provinciale, càntonale ou communale habilité à 
recevoir les plaintes. 

Art. 242. — Les faits dénoncẻs, erì Iểs supposant vrais, 
doivent être de nature ả exposer leur auteur soit à une 
rẻpression pénalCi soit ả une sanction adminislrative, de quelque 
caractère. que ce soit.: 

Art. 243. — La faussetẻ de la dénoneiation pourra porter 
đòit SUI* le fait en lui-même, soit sur ses circonstances, lorsque 
éẽẳ' tirconstances s’adaptant à un fait existant seront de 
nature à 1’aggraver et'à en dẻnaturer le caractère. 

La ĩấussetẻ rẻsulteta soìt d’une décision juđiciaừe đéíìnitỉve 
de non-lieu ồu d’acquittbment. soit d’une đéciẳión de 1’autorité 
administrative disant n’y avoir* lieu đe prononcer une sanc 1 
tion diseiplinaire coiitre le dénoncẻ. 

La dẻcisỉon prise conformémfent au Cbỉ fí° 7Ồ du 27ẻ joui\ 
dư 9è moi? le la, )2è année de Bao-Dai (30 Octobre í937) 
disant n’y Ịivoir lieu à, poursuile équỉvaudra à une dệclapatíon 
de fausseté des faũs dẻnoncés. 

Art. 244 — L^ịiveu du d-monciateur peconnai$ant la faus'setẻ 
(Ịeẹ faịts qu’il a aUégués dispense de recoupi^ -à 1’autọrité 
coinpẻtente pou£ déclạrer cettè faussẹjé. 

Dan% lq cay de ‘plusieurs dẻnonciateưrs* .1’aveu ne lie que 
celui quì l’a fait. 
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Art. 245. — La dẻclaration de la fausseté des faits dẻnoncẻs 
émanés de rautoritẻ coinpétente s’impose à la juridiction 
saisie de la dénonciation calomnieuse, et lui inlerdit de vérifìer 
l’exactitude de ces fails. II appartienl à cetle juridiction de se 
prononcer sur la bonne foi ou la mauvaise 1'oi du dénonciateur, 

A cet effet, le dcssier qui aura ẻté constituẻ pour parvenir 
à la déclaration de íausseLẻ des faits dẻnoncés sera toujour§ 
communiqué intégralemenl à Ịa juridiction saisie de la poursuite 
en dẻnoncialion calomnieuse. 

Le jugement de condamnation doit, à peine de nullitỏ, être 
motive sur la mauvaise foi tirẻe de ce que le dénonciateur a 
agi mẻchamment, dans 1’inlenlion de nuire, alors qu’il 
connaissait personnellement la fausseté des íaits dẻnoncẻs, ou 
des circonstances de nature à en dénalurer le caractère, ou 
qu’il en ignorait 1’exislence. 

Art. 246. - Le tribunal donl le jugement d’acquiltement sur 
la poursuite dirigée contre 1’individu dẻnoncé equivaut à la 
dẻclaraliọn de la íaussetẻ des faits dénoncés^ duit altendre 
pour prononcer valablement sur la poursuite en denonciation 
calomnieuse, que son jugement en íaveur du dénoneẻ soil 
devenu irrévocable. 

Dans lous les cas, la poursuite en dẻnonciation calomínẻuse 
constitue une nouvelle affa!re qui donne lieu ả 1’établissement d’un 
dossier disíinct de celui de la poursuite contre rindividu dénoncé. 

Art. 247. — Le tribunal saisi d’une poursuỉte en dẻnon- 
ciation calomnieuse, avant qu’ait été renduố la dẻoision déíi- 
íũtive sur l’exactitude ou lá lausseté des íaitố dénoncés, doit 
surseoir ả slatuer jusqu’à re que cetle tìéeision sojt réndtle 
et ait acquis íorce de chose jugée. 

Art. 248. — II est fait exeplion à la règle posée àr 1’ai'licle 
prẻcédent, lorsque ,les íails dénoncés ne peuvent plus èíre 
ì’objet d’une poursuile judiciaire par suitổ* du décès de 1 leur 
autẽur ou de la prescriptĩon; danầ ce cas, le juge de la 
dénonciation calomrìieuse sera juge de la fausseté des faits et 
statuera par un seul jugement. 

Art. 249. — Si le$, faitá sont dẻnỡncés par un de nos spjets 
contre un individu non sujet anuamitẽ, ou pai/ un individu 
J' 0 n sujel annamite eontre un de nos sujels, 1’aptoritẻ annamite 
qui aura reọu la plainte la Iransmellra à l’Admipistration 
(iu ProleLtorat qui aviíerá à la Iransmettie, s’il y a lieu, 
au Procureuv Génẻral prèsi la Louử d’Appel de Hantìi i'ou 
près la Cour d’Appeỉ de Saigori compétent pouf suite lỉtile. 
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SEGTION. Y 

Faux têmoignage 

Art. 250. — Le faux témoignage peut se produire devanttout 
tribunal en matière pénale comme en matière civile. 

II n’y a pas fdux témoignage si, avant la clôiure des débals, 
le tẻmoin dont la dẻclaration paraĩt íausse la Ẵ’étracte sponta- 
néntent, ou sur rinterpellation du Président, et confessè que 
sa déclaration était mensongère, ou en fait une autre conforme 
ả la véritẻ d*s faits. 

Art. 251. — Lorsque le faux tẻmoignage se produit devant le 
tribunal, le Prẻsident fait dresser procès-verbal par le greííìer, 
sur ses indications, de la déposition du témoin, de ses vari- 
ations et conlradictions avec les autres témoignages, de la per- 
sistance du témoin à maintenir sa déposition; lí peut dẻlivrer 
l’ordre d’arrestation contre le tẻtnoin, puis ordonner sa mise 
en liberté s’il vient à se i-ẻtracter avant la fm des dẻbats; il 
peut aưssi ớrdonner que lb témoin suspect, sanS être arretẻ, 
sera mis seulement en surveillance. en 1’avertissant qu’il peut 
revenir sur ses déclaraíions, jusqu’à la clôture des dẻbats. 

Art 252. — Si le fayx tẻmoignage est maniíestẻ, il est 
procẻdé au jugement du íaux témoin, dẻs que lá clôlure 
des dẻbats ne lui permet plus-~de se rẻlracter valablement, 
et avant le jugement de ĩinstance principale. 

Art. 253. — Si une instruction complẻmentaire est néces- 
saire, il y est procẻdé par le président ou par le juge qu’il 
délègue ả .cet effet, et le jugement' sur 1’incident du íaux 
tẻmoignage est prononcé à une audience ultẻriéure. 

Dans ce cas, le jugement sur 1’instance principale pẽut èlre 
rendu sur-le-champ si, en dehors de la déposítion considẻrẻe 
comme mensongère, la conviction des juges peut être ẻtablie, 
sinon 1’inslance se eontinuera à une audienee ultérieure 
suivant les convenances de rinstruclion de cette ínstanc#. 

Art. 254. — Le jugement du faux lẻmoignage sera 
distinct du jugement de 1’instance qui 1’aura’ occasionnẻ; en 
aucun cas, il ne doit êfre statué par un seul et même 
jugement sur 1’instance principale et sur 1’itlstance du faux 
tẻmoignage. 

Art. 2?5. -«.Le fau^4émoignage peut aussi être poursuivi 
postérieurẹiqent au jugemẽnt de J’áffáire oà. i) a élẻ commis ; 
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Dans ce cas, la poursuite est soumise aux 1 ’ègles du droit 
com mun 

Art. 256. — Le jugement de conđamnatỉon rendu conlre 
le faux tẻmoin ẽxposera les faits et dẻtcrmineia les 
circonslances d’oủ résulte la preuve de rallẻration de la 
vérité et de rintenlion d’égarer le juge ; 

Le jugement sur le faux tẻmoignage est sujet aux voies de 
recours ordinaires 

Ậrt. 257. — ípĩ la dẻposilion considéréu comme mensongère 
provipnt d’un tẻmoin qui n’est pas sujet annamite, li en ẹsl 
dressé procès-verbal comme il est dit à .1’arlicle 242 ci-dessus, 
pour être transmis, par rinlermẻdiaire de rAdminislratibn 
du Protectorat, au Procureur Gẻnẻral près la Cour d’AppeldeHanoi 
ou près la Cour d’Appel de Saĩgon compẻtent à loutẹs tìns utiles. 

Les juges aucont de la déposition tel égard que de raison, 

SECTION VI 

Du faux 

Art. 258. — Toute plainte en faux pourra être suivie d’une 
pòurèbite, aĩors même que rẻòHt qui en est l’objet aurait servi 
de fondement à un jugement. 

L’écrit arguẻ de faux sera joint à la plainle, ou bien celle- 
ci ẻnoncera le lieu où, et entre les niains de qui, 1’écrit se 
trouve, ainsi -que lạs circonstancps qui empêchent qu’il soit 
joìnt à ia plainte. 

Art. 259. — L’écrit argué fạux sera déposé, ạu greffe, 
il sera signé ả chaque page par le jụge, le grelỊler, la partie 
plaignanteí et, si celle-ci ne signe paẹ, il en sera donnẻ le 
motĩí dans le procẻs-verbal que le greííier dressera pour conslater 
J’état matériel de la pièce arguee de faux et son dẻpôt au 
greffe. La pièce sera ẻgalement ỄÍgnée par 1’ineulpẻ lòrsqu’il 
comparaĩtra. 

oArt, S60.ỊvtSi la> pièce arguée de faux se trowe entrố les 
mains d’un particuUen elle pourra être saisitì comme pièce de 
convicUon. Cette saisití fera l’objet d’un procès-verbal spẻciai 
par le juge f ou ốon dẻlẻguẻ, qub aura procédé ải Ịa saisịè. 
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Si la pỉẻce se trouve coníìẻe à un fonctionnaire ou offỉcier 
public qui en a la garde, il sera tenu de la remetlre sur 
Tordonnance donnée par le juge. Celte ordonnance et la copie 
du procès : verbal de dépôt au groffe, scrviront de dẻcbarge au 
fonclionnaire envers ceux qui auraient ỉntẻrêt à la pièce^ 

Celle-ci sera signée, en outre des personnes indiquẻes dans 
l’article précédenC par le particulier òu le íonctionnaire. iDans 
le cas contraire, il en sera fait mention dans le procès^verbal 
de saisie ou de dépôt au grelle. 

Art. 261. — Si la piẻce sè trouve coníìée au fonctionnaire 
ou offỉcier public fait partie d’un registre public, ce pegỉstre 
ồera, sur ròrdonnance du juge, transportẻ au greffb òíf une 
copié collationnée de la piece sera dressée par le greíĩỉel 4 ’ quỉ. 
la signera ainsi que le juge et le fonctionnaire ou oííỉCỊeĩ* 
Public. La copie sera conservée au greffe ptiur tenir lieu be 
la piẻce arguẻe de íaux ; elle sera egalement signée de la 
parlie plaignante et par rinculpé. Le regislre sera rẹplỹcẻ 
dans les archives du íònctionnaire. 

Néanmoins, s’il en ẻtalt besoin et sur ordonnance du juge, 
le registre séra transporté. au greffe pour être communiqué 
aux parties ou au Iribunal, ou pour sèrvir à tout exaraen par 
les experts. 

Art. 262. —5 En cas (Ịexpertise, si les pieces de compa- 
raison se trouvenl sous la garde d’un íbnctionnaiịTe 01 ] offìcier 
public, il sera opẻrẻ comme il est réglẻ dans les deux articles 
précẻdenlSị. 

Si les pièces de èomparaison sont des ẻcritures ịDrívéèẩ ^elleẹ 
pourront être produites et adinises si elle^ ầont I^conpues 
vraies par les parlies intéressées. 

Les particuliers possesseurs de ces pièces, et quí reíưsertmt 
de les produire, seront cilés devant le tribunal auquel ressơriít 
le juge d’instruction pour faire cette íemise ou dẻdulrè les 
motifs de leur refus; s’ils succombeBt, lp jugeftìent ordonnera 
ique les pièces seront. saisies et pourra cõndamrìer tes parlũ- 
culierSị râême par corps, à faire la remise deấ pièces. 

Art. 263. — Si les pièces arguées de faux ou les piẻces 
de comparaison >se troùvent à la gardq de <fonctionftairès ou 
officiers publics ou entre les mains de particulìeps qui ne sont 
pas sujeìs> annamites, le juge d’instriiction établira un rapport 
qui sera transmis par la voie ^iérarchique à l’AdminỊsti4tion 
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du Protectorat, laquelle avisera de saisir, s’il y a !ieu, le 
Procureur Général près la Cour d’Appel de llanoi ou près la 
Cour d’Appel de Saigon compẻlent qui prendra les mesures 
qu’il jugerà nécessaires. 

La partie piaignante pourra saisir le tribunal franợais 
compẻlent à rèííet de íaire ordonner que les pièces détenues 
par un particulier non sujet annamite seront saisies, ou que 
ỉe particulier sera condamné, même par corps, à laire remise 
des dites pièces. . 

Art. 264. — A dẻfaut de pièces de comparaison ou concur- 
remment avec elỊes, 1’inculpẻ pourra être tenu, par le juge ou 
Ịiar les experts, de rédiger un corps d’écriture ; le procès- 
verbal qui sera dressẻ merỉtionnera le reỉus de 1’incuỉpé, ou là 
thanière dont il aura exéculẻ la réquisition. 

Aht, 265. —i Tóut rápport ou procès-verbal d‘experts sur 
le rapprochement et 1’exatnen des .pièces arguẻes de faux avec 
les plểces de comparaison ou les corps d’écriture déterminera 
chacun des motiís qui conduiront a établir 1’exislence ou 
1’inexlstence du faux, II en sera de mẻme du jugement sur 
le faux, sauf référence au rapport d’expertise. 

Ạrt. 266. — Le surplus de 1’instruction sur le fau^ se fera 
comme sur les aulres crimes et délỉts. 

Art. 267. — Le jngement qui prononờera 1’exìstence du faux 
ordondera qu’il en sera fait mention sur la pièce faussô et 
qu’il he sera dẻlivrẻ copie de eelle-ci qu’avêc copie de la 
mention. 

Art. 268. — Si la piece íausse se trouvait $ous la garde d’un 
fọnctipnnaire ou ottìcier public, elle lui sera retourpẻe contre 
son récẻpissé et la restitulion des piệces qui jlui servaient, de 
décharge ainsi qu’il est dipà l’artíclè 261. 

SỊi la pièce fausse se trouvait en possỗssion d’un particulier, 
elle sera confisquée, déposẻe et conservée au greíĩe. Ị.e greííier 
n’en pourra dẻlivrer copie que sur autorisation du juge qu’avec 
la mention du jugement qui y sera pốrtée. 

Art. 269. — 1 Les pièces de comparaison seront retournẻes' 
au íonctionnairei ou oữỉeier public, ou restituées au particulier 
qui les aura fournies>. après que Je jugement sur le faux ốera 
deverm irrẻvọcable. 
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Arb 270. — Lorsque daas le cours d’una procẻdure ou des 
débats d’une instance GĨvile, une pièce serà arguée de faux, 
il sera procédé coníbrmément aux rẻgles du faux incident civit 
édictées au Code de Procédure Civile et Comraerciale, raais 
celte procédure n’est pas exclusive du droil de la partie de 
saisir la juridiction répressive de sa plaỉntế en faux đans les 
conditions ordinaires. 

Art. 271. -r- Lorsque la pièce sera arguée de faux dans le 
cours d’une procédure ou des dẻbats d’une instance pẻnale, le 
juge sommera la partie qui a produit la pièce de déclarer si 
élle entend s’en servir. 

SỈ la partié dẻclare qu^elle ne veut pas s’en servir ou ne 
fait aucune déclaration dans le délái de cinq jours à partir du 
jour de la sommation consignée dans ' un procès-verbal dressé 
a cet eílet par le greííìer sur 1’ordre du jìige et notiíìẻ, s’il y 
a lieu. à la partie, la pièce sera rejetée de, la poursuite* 'ột il 
sera passẻ òutre à 1’instruction et au juge'raent de 1’instance 
pénale. 

Si la partie dẻclare qu’elle entend se servir de la piẻce, 
1’instruction sur le faux sera suivie inddemment suivant Ies 
règles Iracées ci-dessuắl 

Dans ce cas, le juge d’instruction ou íe tribunal saisi de la 
poursuite principale décidera, d’après les circonstanees, 
s’il y a lieu de surseoir, jusqu’à ,la clôture de 1’instruction ou 
jusqu’au jugeraent sur la procédure en faux incidenL ou de 
passer outre ả rinstructiòn et au jugement de l’inslance 
principale. 

Art. 272. — Lorsque^dans 1’examen d’une procẻdure pénale 
ou civile, un tribunal dếcơuvrira deể indiceồ sur un faux et sur 
la pebsoiine ậui l’a commis, le juge * président fera dPesser 
píocès-verbal qu’il signerẩ avec le greffief et đans lequel les 
ĩndices et 1’auteur présumẻ dđ fauĩ seront indiquẻs; 

Si le Juge prẻsident est compẻlent pour •cõnnaĩtre de rỉnírac- 
tion, Ỉ1 õuvríra une instruclien, sỉnon il transứiettrá les pièces 
ad juge compẻtent pour suitc utile, le pt-ocèầ-ve^bal íenant 
lieu de plaintè. 

Le tribunal qui ã relevẻ le9 indices du faus dẻciderẩ, d’a^rès 
"ales circonstances, s’il y a lieu, nonobstant ces indices, de passer 
outre au jugemenL de l’affaire len instanee, ou de surseoir à 
Ctì jugement jusqu’après la solution de l’incideftt sur le faux. 
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SECTlUN VII 

De lạ mesure préalable 

Art. 273. — Lorsqu’un íbnctionnaire, un comptable ou dé- 
positaire de deniers publics sera inculpé de détôurnemení de 
soinmes d’argent ou de valeurs qui étàient en sa possession, 
ou dont il avait la garde en vêctu de ses fonclions, si le 
détournement ou son quantum est contesté, rinculpẻ ne sera 
rais en jugement qu’aprés qne rautorũé administrative dont il 
relève aura fait constater par ses préposés ayant qualitẻ à cet 
eíTet, rétat de dẻbiteur du íonctionnaire, du comptable ou du 
dépositaire de deniers publics, la nature et le quantum des 
sommes d'argent ou des valeúrs dont il ne peut se rendre 
comple. 

Cette constatation sera préalable à toute brdonnance de 
règlement de rinstruclion. Si elle n’a pas étẻ observée, la 
juridiction de jugement devra surseoir, même en cause d’appel, 
]usqu’à son accomplissement par rapurement du comptè du 
íbnetionnaire. 

Le tribunal pourra, suivant les circonstances, annuler l’or- 
donnance de mise en jugement, les acies qui en ont étẻ la 
Suite, et par renvoi, saisir ả noúveau de l’aíĩaire le juge d’ins- 
tructíon compérent ponr êlrổ régul èrement procédẻ. 

Art. 274. — Lorsqu’iì s’agira de la responsabilité ^ventuelle 
(ỉu conseil des notables, à la suite de certàins crinies ou délils, 
il apparlĩendra à 1’autorité administrative de dẻterminer quelles 
sont les personnes qui composent le conseil, afin que CỂUX-CÌ 
soient cités devant le tribunâl en raison de leur responsabilité 
civile. 

ặi cette tnesure’ prẻalable n’a pas ẻté obseryẻe, la juridictỉon 
de jugeraent devra'sũrseoir ầ statuei* jusqu’ả son accomplìsse- 
ment. 

Art. 275. — La décision de 1’autorité admĩnistratĩve prẻvue 
aux deux ãrlicles prẻcédents émanera, dans le cas de 1’article 

273, de Notre Ministre des Finances t et dans le cas dẹ 1’article 

274, de Notré Ministre de 1’lntẻrieur, qui, Lun ou Lautreí 
seront saisis par Notre Ministre de la Justice sur. le ỉ-apport 
que lui adresseront, soit le juge d’instruction. soib le juge- 
prẻsident du tribunal saisi de la Gonnaissance de l’infraction, 
rapport auquel sera joinle, le cas échẻant, une expẻdition du 
jugèment prononọant te sursis; 

Le tout souố le contrôle de 1’Ạdministration du Proiectorat. 
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SECTION VIII 

De ỉa compétence eivile en matière pénale 

Arl. 276. — Coníormément aux dispositions du còde pẻnal, 
les Iribunaux jugeant eu matiẻre pénale sont compétents pour 
áccọrder, mênie d’offìce, des indemnités et dommages-iniẻrèts, 
ou ordonne^ des restilúlions áux parties lésées par des iuírac- 
.tions, 

Art. 277.— Lohsqué re*istence ou 1’aggravation d’une 
inửaction est dépendante de 1’existence d’ùn contrat, d’une 
convention, Sou d un. fait dư droít civil, commercial ou de la 
coulume annamile, si le prẻvenu ou délinqưant nie 1’existence 
de ce contrat, de cette convenlion ou dè ce fait, le débat 
qui s’en dégage ainsi entre lui el) la partie plaignanle demeure 
dans la Gompetence du juge saisi de rinửaction. 

Art. 278. — Les règleẹ de la procẻdure cìvile et coramerciale, 
notamment celles concernant là preuve des obligations sont 
observées. 

Le juge tire, de la preuve de 1’existence ou de rinexistence 
du cõnlrat, de la convẹntion, ou du íaĩt di) droit civil ou dẹ 
la coutume, la, preuve de la culpabilité plus ou iuoịns ag- 
gravẻe ou de 1’innocence du prẻvenu. Aucune condamnation 
civìle n’esí prononcée si ce n’est celle au paiement d’une in- 
demnitỗ prẻvue à rartítle 276 ci-dessus. 

Arta 279. r- Si le prẻvenu ou dólinquant propose pour sa 
défense un mojLen qui se rattache à une quesiion de propriété 
mobilière ou de jouissance iramobiliẻre de reposant pas sur le 
droit de propriẻtẻ de rimmeuble, la juridiélion pénale con- 
serve sa corâpẻtence poup statuer sur ce moyen qui conslitue 
une exception à la poursuite. 

Art. 280. — Lorsque le moyen proposẻ en déíense se raltacbe 
à un droit de propriété impiobilière òu à UÍ1 droit da'jouissance 
irtimobilière lirant son fondement d’un droil de pròpriẻtẻ Du 
de nantissement ou d’un aulre attribut du droit de propriété sm; 
rimmeuble, ce moyen ne sera admis qu’autant qu’il est íondé 
soit sur un titre apparent, soií sur des faits de possổrsion équi- 
Aalents, personnels au prévenu 011 dẻlinquant et par lui articulés 
fiveq précision, et si le titre ou les fails artirulós sont de nalure, 
en les tenant pour vrais, à ôter au fait qui seri de base q 
ỉa poursuiịe tout caractẻre inữactionnẹl. 
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Art. ‘<^81. — Dans le cas où la pertinence du mo^en se trou\e 
ainsi admise dans les conditions íỉxées dans l’article prẻcédent, 
la juridiclion répressive surseoit à statuer et fixe un bref délai 
dạns lequel la pàrtie qui a soulevé 1’exception prẻjudicielle devra 
sáisir la juridiction civile, compéiente pour staỉuer su,r la ques- 
tion de propriétẻ immobiliẻre. Faute par la partie d’avoir fait 
les diíigèncès nécessaires dans le dẻlài ímpàrti, il sera passé 
outre par !a juridiction répressive qui staluerạ sur rinírâction 
sans avoir égãrd au moỵen proposé. 

Art. 282. — Si la juridiction civile a étẻ saisie, son jugement 
dẻíìnitif aura Ịorce de chose jugée pour la juridiclion repressive. 

SECTiON .IX 

Règles exeeptionnellts relatives. aux poursuites 

Art. 283. — Aucun mandarin supẻrieur ou chef de circons- 
cription, aucun mandarin secondaire, aucun mandarin sulbalterne 
ne pourra faire l’objet d’une poursuite qu’après qu’une enquête 
administrative aura établi la. réalité des faits qui lui sont 
reprocbẻs, coníbrmément au CHI n° 70 du 27ème jour du 9ème 
mois de la I2ème année de Bao-Dai (30 Octobre 1937;. 

En cas de poursuite, l’affaire, lorsqu’elle concerne soit un 
Tnanỹlarin supérieur ou chef de circonscription, soit un mạndarin 
secondaire, est, aux termes de 1’article 39 du Code d’Òrgani- 
-saũon des- Jurídictions Annamites de TAnnam, de la compétence 
'du Tribunal d’A'ppel en^ premier ressort, et sur. pourvoi de 
.celle en decnier ressort,* du Tribunal de Recours Supẻrieur, 
aùs«i bien en ce qui concerne le mandarin inculpé que tous 
co-auteurs ou complices. 

Art. 284. — Le Prẻsidểiìt đu Tribunal d’Appel diríge 1’ins^ 
tructíon et prend lui-méme, sauf empêehement, les ordonnances 
de règlement des procédures; il peut dẻlẻgueir l’un des juges 
pour procéder à toutes les áutres mesụres de rinstructiõn, à 
ỉa‘condition que ce juge soit d’un grade au moins égal et 
•plúồ ancien dans ce grade que le mandarin objet de la pour- 
suite. 11 est procédẻ au surplus- coníormẻmeni aux règles 
prescrites pour 1’instructlon et Je jugement des aííaừes crĩmi- 
nelles, même si rinfractionj ne constitue qu’pn dẻlit. 

Ari. 285. — Le Tributìal de RecoUrs Sụpérieur est 'saỉsi de 
xês affaires de la mẽrne manière que íe Tribunal d’Appel esl 
saisideố aíĩaires correctionnelles. Leổ formes fit délais de pourvoị, 
aii Tribunal d’Appel édictẻố àu prẻsetìt Gode *s’appliqúenb aá 
pourvoi đevant le Trỉbunal de^Recours Sũpérieur. Celui-fci 



procède au surplus conune il est prescrit pour le Tribunai! 
cTAppel, mais les inculpés dẻtenus sónt toujours conduils à sa 
disposition et les autres sont dùment cités et appelés. 

Art. 286. — Lorsqu’au rours d’une insữuction, le juge eslime 
devoir incarcẻrer par prévention un membre de la Famille 
Tôn-Thât, il devra, aussitôt après avoir Délivré l’ordre d’écrou, 
en informer le Prẻsident du Conseil du Tôn-Nhơn en même 
temps que Notre Alinistre de la Justice qui aviseront.. d’accord 
avec 1’Adminislration du Protectorat, sur le maintien de lá 
dẻtentịon préventive, ou la mise en libertẻ provisoire avec ou 
sans cautiòn. 

S’il s’agit d’un Tôn-Tưỏ-C ou des aulres descendants des 
Anciens Rois, le juge enquêteur ne pourra que le consigner ả 
litre provisoire, et seulement en cas de flagrant délit ou de 
nẻcessité absolúe. L’incarcération ne pourra avoir lieu que 
lorsque le Ministre de la Justice et le Conseil du Tôn-Nbon,.. 
saisis du fait, en auront donnẻ 1’aulorisalion, après aecord de 
Monsieur le Résidenl Supẻrieur et co<npte rendù au Trône. 

Lorsqu’une affaire pẻnale intéressant un membre de la Fa- 
mille Royale ou un Ton-Tbât vient devant le Tribunal d’Appel, 
le Tribunal d’Annulation ou de Revision, ou le Tribunal de 
Recours Supẻrieur, le Président de la Juridiction doit en aviser 
le Présideuỉ du cónseil du Tôn-Mion. Le Présidenl du ConseiỊ 
du Tôn-Nbon, ou son délégué, siẻge au tribunal avec voix 
délibérative; én cas de partage des voix dans les dẻlibérations, 
celle du Président de là Jundiction sera prẻpondérante. 

Art. 287. — Chaque íbis qu’une fnfraction (crịme, dẻlit ou 
contravention) est cômmise dans les temples, palais, pagodes 
et tombeaux royaux, le juge qui en est saisi doit aússilot en 
informer, par un rapport sonamaire, Notre Ministre de la Justice, 
Notre Ministre des Travaux Publics et des Rites, et le Président 
du Conseil du Tỏn-Nhon. 

Notre Ministre deỉ Travaux Publics et des Rites et le Pré- 
sident du Conseỉl du Tôn-Nbo^n pourront désigner, s’ils le jugent 
otile, un représentant d’un grade inférieur à celui du juge 
instrueteur pour assister ả 1’enquête. 

Dana le cas oủ l’affaire vient devanl le Tribunaỉ d’Appel, le 
TribunaỊ d’Annulation ou de Revision ou le Tribunal de Recoúrố 
Supẻrieúr, le Prẻsident de la Juridiction doit en aviser Nolre 
Ministre des Travaux Publics et des Rites et le Prẻsident du 
Consed du Tôn-nhon; ceux-ci ou leurs délẻguẻs, siègent au tribunal 
avec voix dẻlibẻrativé ; en cas de pầrtage des voix dans les đéli- 
bẻraũons, celle du Prẻsident de la Juridiction sera prẻỊiondéraote. 
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CHAP1TRE XI 

Dispositions transitoires 

Art. 288. — Lorsqu’une infraction aura étẻ commise sous 
1’empire d’une loi pepale la réprimant, el que cependant, au 
raoment où elle va etre jugée, une nouvelle loi la réprime 
par une peine dil'férenie que celle de la loi précédente, si lã 
loi nouveíle ne porte pas de disposition réglant sa rétroactivité, 
il sera fait application au délinquant, prevenu ou accusẻ, de 
celle des deux lois en conflit qui sera moins rigoureuse. 

Art. 289. — Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent Code sont abrogées. 

Le Présent Code entrera en applicalion à la date íìxẻe par 
Ití DU de promulgation. 

Dans les Đạo de KontumTTP^IiU, Darlac, llaut-Donnai et 
Langbian, dans -le Đạo íle NÍnli-ThuànVPhanrung) et dans la 
Citadelle de Hué, le/* tribunaux de cesVlạo et le tribúnal du 
llò-Thành rappliqueybnt dans la mesurẹ aompalibỊe avec leur 
o''gauisation jùdiciaire. 

Art. 290. — En cas^e divergences erílep lfes textes en ửanợais, 
en quôc-ngu et en caractères, seul le tp xle en 1‘rancais sera 
foi. 



Art. ler à 10 


CHAP1TRẼ ler. — Des affaires de simple pnlice . . 

CHAPITRE II. — Des aữaires cnminelle? et correc- 
tionnelles : 


Sectiòn 

I. — 

Recherche des crinies et délits. . 

ArU 11 

ã 23 

Section 

II. — 

Des arrếslatiòns et de la đétention 
prévenlive. 

Alt. 2i 

ả .Ổ2 

Section 

MI.- 

Instrnction et jugpment des adaires 
criminelles : 



§ 

1. - 

lnstroction . . 

Art. 33 

à 70 

§ 

2. - 

Jugement. 

Art. 71 

ả 90 

Seetion 

IV. — 

Instruction et jngement đes aíĩaires 




’ 

correctionnellẽs. 

Art. 91 

à 112 

CHAP1TRE ■ 

III. - 

Recoưrs contre Ies jugements 



Seetion 

I. — 

Juịĩements contradictoirps — Jủge- 
mẽnts par défant et opposition . 

’ ArUll3 

ả 132 

Sactìon 

II. — 

De 1'appel . •. . ■. 

Art. 133 

à 144 

Section 

III.—. 

De 1’annulation . 

Art. 145 

ả 157 

Section 

IV. — 

De la Revision .. 

Art. 158 

à 165 

Seetion 

V. — 

Dispositions gẻnérales snr. les voies 
de recoars ........ 

Art. 166 


CHAP TRE 

IV. - 

Des andiences . 

Art. 167 

ả 177 

ẾHAPITRE 

V. — 

Exécutíon des jugements . . . 

Art. 178 

à 189 

CI1APITRẼ 

VI. — 

Libération conditionneĩle . . . 

Art. 190 

â 197 

(IHAPITRE 

VII. - 

De la grầce . 

Art. 198 

à 203 

CHAP1TRE 

VIII. — 

De la réhabilitation ..... 

Art. 204 

ấ 213 

CHAP1TRE 

IX. - 

Du casier judiciaire . 

Art. 214 

ả 228 

CHAP1TREỊ 

X. - 

De qnelques procédures pantculières 

: 


Section 

I. — 

Du règlement de la compétence ; 

Art. 229 

à 235 

Section 

11. - 

Renvoi d’un tribunal à un àutre . 

Art. 236 


Section 

III. - 

ỉnstance en identiíé. . . . ‘. 

Art. 237 

à 239 

Secíion 

IV. - 

Dénổnciation calomnieuse f . . 

" Art v 240 

à 249. 

Section 

V. — 

Faux témoignage . 

Art. 250 

ả 257 

Section 

VI. - 

Du faux .. 

Art. 258 -ả 272 

Section 

VII.— 

De la mesure préalable > . 

Art. 273 

à 275 

Sectlón 

VIII- 

la compẻtencô civile eứ matière 
penaỉe • • • • • • • • 

Art. 276 

à 282 

Section 

IX. - 

Règles exceptíonnelles .relatives 
aux poursuites . . « í . . 

Art. 283 

ả 287 

CHAP1TRE 

XI. - 

Dispositions transitoires. . *. . 

Art. 288 

à 290 
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